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AVANT-PROPOS

Ce document de travail, destine aux participants au Congres 
international de juristes de 1962, a ete prepare sur la base des reponses 
qui ont ete donnees, soit individuellement, soit par les sections 
nationales, au questionnaire qui avait ete diffuse par la Commission 
internationale de juristes. Lors de la redaction du document, des 
reponses avaient ete revues de cinquante-cinq pays, dont voici la 
liste:

Afrique du Sud Etats-Unis Liberia Rhodesie du Nord
Argentine Equateur Madagascar Royaume-Uni
Australie France Malaisie Salvador
Autriche Ghana Nicaragua Senegal
Belgique Grece Nigeria Singapour
Bolivie Guyane britan. Norvege Soudan
Cameroun Honduras Nouvelle-Zelande Tanganyika
Canada Inde Ouganda Thailande
Ceylan Iran P6rou Trinidad
Chili Israel Porto Rico Tunisie
Colombie Jamalque Rep. arabe unie Turquie
Costa Rica Japon R6p. dominicaine Uruguay
Cote d ’Ivoire Jordanie Rep. federate Venezuela
Danemark Kenya d’Allemagne Vietnam

La Commission exprime sa reconnaissance a tous les juristes qui 
ont contribue k la redaction des reponses au questionnaire, et qui 
ont ainsi facilite l’elaboration du document de travail. Les citations 
empruntees a certaines des reponses, que 1’on trouvera ci-dessous, 
n ’ont d ’autre objet que d ’eclairer certains passages du document; 
elles ne constituent aucunement un resume des reponses.
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INTRODUCTION

LA PRIMAUTE DU DROIT

Tous les participants a ce Congres sont conscients du vif interet qui 
s’est manifeste depuis quelques annees dans le monde entier a l’egard 
de la Primaute du Droit. La Commission internationale de juristes 
a fait de son mieux pour entretenir cet interet et pour mettre en oeuvre 
les principes consacres par la Declaration universelle des droits de 
l’homme de 1948. Des rencontres internationales de juristes organi
s e s  sous l ’egide de la Commission ont adopte trois declarations de 
principes sur la Primaute du Droit: 1 'Acte d’Athenes, adopte par le 
Congres international de juristes a Athenes en juin 1955; la Decla
ration de Delhi, adoptee au deuxieme Congres tenu a New Delhi en 
janvier 1959; la Loi de Lagos, adoptee par le premier congres de juristes 
africains a Lagos en janvier 1961. Ces declarations sont reproduces 
en annexe, avec les conclusions qui les developpent.

Nous ne reproduirons pas ici, ni ne repeterons sous une autre 
forme, la remarquable analyse des origines du concept de la Primaute 
du Droit que l ’on trouve dans le document de travail du Congres 
de New Delhi, « Le Principe de la legalite dans une Societe Libre » 
(1959) pp. 197-207. Cependant les conclusions de cette analyse meritent 
d ’etre particulierement souhgnees:

(1) Le Principe de la Legality (Rule o f Law) est un terme commode pour 
designer a la fois des ideaux et 1’experience juridique pratique sur lesquels 
1’opinion de tous les juristes dans une grande partie du monde est unanime, 
quoique encore embryonnaire et quelque peu indistincte.
(2) Le Principe de la Legality se fonde sur un double ideal. Quel que soit 
le contenu du droit, ce principe implique tout d ’abord que tout pouvoir dans 
FEtat est issu du Droit et exerce conformement au Droit, En second lieu, il 
suppose que le Droit lui-meme se fonde sur un principe supreme, celui du 
respect de la Personne humaine.
(3) L’experience des juristes montre que certains principes, certaines ins
titutions et certaines procedures sont necessaires a la realisation des ideaux 
qui fom ent la base du Principe de la Legalite. Les juristes reconnaissant 
d ’ailleurs que ces principes, institutions et procedures ne forment pas un 
ensemble rigide et que leur importance respective peut varier suivant les pays.
(4) Le Principe de la Legalite, dans le sens ou il est compris dans le present 
document de travail, peut done etre defini comme exprimant « les principes, 
les institutions et les procedures, pas toujours identiques mais en de nombreux 
points similaires, qui, selon la tradition et 1’experience des juristes des divers 
pays du monde ayant souvent eux memes des structures politiques et des
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conditions economiques differentes, se sont reveles essentiels pour protdger 
l’individu contre un gouvernement arbitraire et pour lui permettre de jouir 
de sa dignite d ’homme ».

Mais la Declaration de Delhi est d ’une importance plus cruciale 
encore lorsqu’elle affirme que:

La Primautd du Droit est un principe dynamique, et il appartient avant tout 
aux juristes d ’en assurer la mise en ceuvre et le plein epanouissement, non 
seulement pour sauvegarder et promouvoir les droits civils et politiques de 
l’individu dans une societe libre, mais aussi pour etablir les conditions econo
miques, sociales et culturelles qui lui permettent de realiser ses aspirations 
legitimes et de preserver sa dignity.

Le but du present Congres est d ’appeler l ’attention des juristes 
sur le probleme pose par les actes de l’Executif dans leurs rapports 
avec la Primaute du Droit. Nous analyserons ce probleme grace a 
l’experience et a la sagesse des participants, aides par les publications 
de la Commission Internationale de Juristes et la documentation que 
son Secretariat a reunie, ainsi que par les reponses au questionnaire 
special envoye a tous les participants. La Commission a deja re?u des 
reponses provenant de 55 pays du monde, et nous ne saurions etre 
trop reconnaissants de la valeur des donnees que nous avons ainsi 
reunies.

Pour faciliter les references au cours des debats, nous avons insere 
en annexe le questionnaire qui portait sur les programmes de nos 
quatre comites. Ces programmes sont les suivants:

Comite I. Regies de procedure gouvernant l’activite des organes et des 
agents de l’Executif;

Comite II. Controle legislatif et contr&le juridictionnel exerces sur les actes 
de l’Executif;

Comite III. Responsabilitd des juristes dans une societe en voie devolution;
Comite IV. Role de l’enseignement du droit dans une socidte en voie devo

lution.

Avant d ’examiner chacun de ces sujets d ’importance critique, 
reprenons une fois de plus l ’introduction generate du questionnaire, 
qui ne pourra manquer de mettre en lumiere tous les aspects divers 
auxquels s’attacheront les participants a notre conference:

Les societes du monde actuel doivent s’adapter aux necessites du ddveloppe- 
ment economique et social en fonction des donnees nouvelles de la technique. 
L’administration doit, dans les differents secteurs de son activity, faire face a 
des problemes pour la solution desquels des institutions appropriees devront 
etre creees, et qui necessiteront des interventions du legislateur et du gouver
nement en vue du bien commun. Le probleme crucial est d ’etablir un equilibre 
entre la liberty d ’action de l’administration, dont les competences tendront 
naturellement a s’elargir, et la protection des droits fondamentaux des collec- 
tivites et des individus. L'objet de ce Congres est d'etudier le role des juristes 
( magistrats, avocats, professeurs, fonctionnaires et autres praticiens du droit) 
dans le protection de cet equilibre qui doit permettre le progres simultane de la 
legalite et du developpement economique et social.
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PREMIER COMITE

Regies de procedure gouvernants l’activite des organes 
et des agents de l ’Executif

Les sujets qui seront traites par le comite I et le comite II sont 
etroitement lies. L ’un et l ’autre s’inspirent de cette conclusion du 
Congres de Delhi adoptee textuellement par les participants de la 
Conference de Lagos en 1961:

Le respect du Principe de la Legality depend, non seulement de dispositions 
assurant une protection suffisante contre les abus du pouvoir executif, mais 
aussi de l ’existence d ’un gouvemement efficace capable de faire respecter 
la loi et l’ordre public ainsi que d ’etablir les conditions sociales et 6conomiques 
necessaires a la vie de la collectivite.
Les conclusions suivantes relatives aux rapports de l ’Executif et du Prin
cipe de la Legalite supposent que certaines conditions soient remplies ou sur 
le point de l ’etre dans le cas de pays ayant accede recemment £ l ’independance 
et qui doivent encore faire face a des difficultes economiques et sociales. Ces 
conditions requierent l ’existence d ’un Executif investi de pouvoirs et de moyen 
suffisants pour s’acquitter de ses obligations avec efficacite et integrite. Elies 
requierent l’existence d’assemblees 16gislatives elues democratiquement et 
soustraites aux manoeuvres de 1’Executif aussi bien dans la maniere dont elles 
sont elues que de toute autre fa?on. Elles requierent l’existence d ’un pouvoir 
judiciaire independant exergant ses fonctions sans crainte. Elles demandent 
enfin un effort perseverant de la part du gouvernement pour realiser les 
conditions sociales et economiques assurant un minimum de securite, de bien- 
etre et d ’instruction pour le peuple tout entier.

Cette derniere phrase en particulier trouve un echo dans les docu
ments de notre Congres. Le comite I aura pour tache de decider si 
les actes consideres par l ’Executif comme indispensables pour assurer 
un degr6 raisonnable de securite economique, de bien-etre social et 
d ’instruction pour le peuple tout entier peuvent, sur le plan de la 
procedure, se conformer aux traditions consacrees de la Primaute du 
Droit.

Dans certaines periodes de crise le gouvernement peut etre tente 
de faire des entorses au Principe de la Legalite; mais quelles que 
soient les circonstances, nous maintenons que l’Executif doit s’in- 
cliner devant la Primaute du Droit. On observera a ce sujet que 
les procedures qui ont ete mises au point pour proteger les interets 
legitimes des particuliers ne doivent pas etre regardees comme une 
entrave par l ’administration. Si 1’on admet des exceptions a ces 
procedures, si l ’on neglige en particulier de recueillir l ’avis des
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citoyens affectes par une mesure administrative, on sera frequem- 
ment conduit a prendre des decisions inopportunes qui se traduiront 
en definitive par un gaspillage de temps et d ’argent beaucoup plus 
grand que si l ’on avait suivi la procedure normale. En un mot, 
1’administration qui se soumet a la Primaute du Droit est l’adminis- 
tration, non seulement la plus juste, mais aussi la plus efficace. 
En tant que juristes, nous savons que nos efforts constants et la 
vigilance incessante de tous les praticiens du droit ne seront pas de 
trop pour maintenir la justice de l’administrateur ou du fonctionnaire 
dans des normes comparables a celles que des siecles d’experience 
ont fagonnees pour la justice civile et penale.

Nous ne saurions trop insister sur la somme des repercussions que 
peuvent avoir les actes des organes et des agents de l’Executif. Prati- 
quement tous les citoyens doivent se soumettre a des ensembles de 
mesures fiscales, d’assistance sociale, de reparation des accidents du 
travail, aux dispositions regissant l ’octroi des patentes et d ’autres 
autorisations. II est peu de decisions qui aient autantde repercussions 
que celles qui portent sur les impdts, les subventions et le credit public, 
la construction d’ecoles, de routes et autres travaux publics, la fixa
tion des prix dans les industries dirigees. Une decision administrative 
peut avoir des effets encore plus destructeurs qu’un proces penal. 
C’est le cas par exemple lorsqu’un medecin ou un pharmacien se 
voit retirer le droit de pratiquer, quand on pretend qu’une personne 
est malade pour l ’enfermer dans un hopital qui est en fait une prison, 
quand un fonctionnaire ou un employe perd son emploi ou est declare 
deloyal envers son gouvernement. Dans tous les pays il y a relative- 
ment peu de legislateurs et de juges, peu de lois et de proces judiciaires, 
par rapport au nombre considerable des agents de l ’Executif et a la 
grande quantite d ’affaires dont ils sont charges, d’avis qu’ils doivent 
donner et de legislation deleguee dont ils sont responsables. Mais 
quel que soit Tangle sous lequel on decide de 1’examiner, la procedure 
qui regit l ’activite des organes et des agents de l ’Executif est un Ele
ment essentiel du principe de la Primaute du Droit.

Deux propositions fondamentales determineront l ’orientation de 
nos debats:

A. L ’activite des organes et des agents de l’Executif s’exerce dans des fonc- 
tions tellement diverses selon les pays et a l’interieur meme des pays, qu’il 
serait tout a fait vain pour le present Congres de formuler des recomman- 
dations precises sur les procedures applicables a toutes les activites gouver- 
nementales.
Prenons un exemple: un processus administratif n ’est en aucune fagon com
parable a un proces criminel pour lequel les regies de procedure universelles 
peuvent etre elaborees. (Voir le rapport sur « Le procedure penale et le Prin
cipe de la Legalite » du Congres de Delhi).
II n ’existe pas de guide modele convenable ou les agents de l’Executif trouve- 
ront les regies selon lesquelles ils doivent proceder. La procedure employee 
pour l’octroi des licences, ou de passeports, et la procedure fiscale, peuvent 
se ressembler ou etre totalement differentes. Normalement elles n ’auront 
aucun rapport avec les procedures a suivre pour decider quelles sont les terres
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appartenant a des particuliers qu’il faut exproprier pour construire une route, 
quels enfants ont droit aux ecoles les plus modemes, quels risques profession- 
nels mettent inutilement en danger la securite des travailleurs, quelles mesures 
doivent etre prises pour proteger la sante publique, quels citoyens doivent 
recevoir des subventions ou des concessions foncieres. En outre il est bien 
connu que la pratique des administrations regionales, et celle des gouverne- 
ments des provinces ou Etats, different de celle du gouvernement central.
B. 1) Le Congres doit chercher a definir des normes minimales. Mais il ne 
doit pas fausser cette recherche en presumant que les procedures judiciaires 
peuvent etre purement et simplement transplantees telles quelles dans le 
domaine de radministration. La plupart des pays peuvent s’enorgueillir 
de l’equite aVec laquelle sont conduits leur proces civils et penaux. Cependant, 
une grande activite des organes et des agents de l ’Executif tient davantage du 
processus de promulgation de loi que de la proc6dure judiciaire;
2) Et meme les decisions administratives different tout el fait, dans leur majo- 
rite, d ’une decision judiciaire (c’est le cas, par exemple, des decisions prises 
a l’egard de milliers de demandes de prestations de sdcurite sociale, ou de 
l’obligation de rationner des produits rarefies).
3) Ce qui est plus important encore: les juges ne sont pas des fonctionnaires 
du genre de ceux que l’en emploie pour assecheT des mar6cages, diriger des 
ecoles, redistribuer la terre ou encourager l’expansion industrielle. Vouloir 
donner une allure judiciaire aux procedures utilisees en ces matieres signifie- 
rait, dans bien des pays, que le but de la politique choisie n ’est pas de « rea
liser les conditions sociales et economiques assurant un minimum de securite, 
de bien-etre et d’instruction pour le peuple tout entier». Les procedures 
judiciaires, peuvent avoir leur importance comme lignes directrices, mais 
elles ne sont pas ce qui est le plus necessaire pour etablir les conditions eco
nomiques, sociales et culturelles qui permettront a l’homme de r6aliser ses 
aspirations legitimes et de vivre dans la dignite.

Quelles sont ces normes minimales qu’implique en fait la Primaute 
du Droit ? Comment peut-on le mieux les imposer et en assurer l’ap- 
plication? Voici quelques suggestions a cet effet:

I. Decisions de nature ou de forme juridictionnelle

Dans presque chaque pays, les organes et les agents de l ’Executif 
exercent des activites considerees comme quasi-judiciaires. Les deci
sions prises sont semblables a des decisions de justice; quant a la 
procedure, elle est semblable a celle qui est suivie par les tribunaux.

On a propose de nombreuses raisons pour expliquer pourquoi les 
legislateurs ont attribue ces fonctions a des agents de l ’Executif plutot 
qu’a des juges. Le comite I n ’a pas ete charge de juger la valeur de 
ces explications. Notre probleme essentiel doit etre plutot de deter
miner si les agents de l ’Executif qui prennent des decisions de forme 
juridictionnelle ont besoin de regies de procedure diflferant des regies 
fondamentales qui regissent la procedure des tribunaux judiciaires.

Nous soulignons le mot « fondamental» parce que les principes 
de la Primaute du Droit ne sont pas equivalents aux regies detaillees 
de la procedure suivie par de nombreux tribunaux. Ainsi il est evident 
qu’un tribunal peut agir en plein accord avec la Primaute du Droit, 
meme s’il a rejete les regies de la preuve qu’exige normalement le
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Common Law. Les principes qui semblent reellement fondamentaux 
sont:

1. La notification de l’action envisagee et des raisons qui l’inspirent.
2. La faculty d’obtenir les informations necessaires et de consulter les dos

siers du service administratifs interesse.
3. La possibility pour l’interesse d’exposer son point de vue.
4. La faculte pour l’interesse de se faire assister d ’un avocat ou d’un conseil.
5. La notification des motifs et du dispositif de la decision.

A Delhi, la deuxieme commission (L’Executif et le Principe de la 
Legalite) a fait cette declaration:

Dans la mesure ou ce controle ne peut comporter un nouvel examen complet 
du fait, il faut que la procedure suivie devant ces tribunaux ou organes ad 
hoc garantisse les principes fondamentaux d ’un debat objectif, ce qui 
implique le droit d ’etre entendu, d ’etre defendu — si possible en public —, 
de connaitre par avance les regies regissant la procedure orale, de connaitre 
les moyens de la partie adverse, ainsi que le droit d’etre juge par une decision 
motivee.

Cette declaration doit-elle etre etendue? Modifiee? Nous admet- 
tons que des circonstances exceptionnelles telles que des epidemies, 
des incendies, des emeutes, justifient des mesures d ’urgence. Cette 
hypothese nous parait implicite. Y a-t-il d ’autres modifications, non 
implicites, qui seraient essentielles pour permettre a l’Executif d’agir 
avec efficacite ? Inversement, les principes cites ci-dessus sont-ils trop 
vagues, et devrions-nous enoncer des regies detaillees sur la tenue de 
la « notification », l ’acces aux dossiers da gouvemement, le privilege 
de faire entendre des temoins favorables, de soumettre ceux qui ne le 
sont pas a un contre-interrogatoire, d ’etre confronte avec les agents de 
l’Administration charges de la decision, d’exiger un debat public?

Ce sont la quelques-unes des questions difficiles que doit affronter 
le comite I.

Q. Decisions administratives ordinaires

Peu d’Etats ont etabli des regies de procedure regissant l ’activite 
des organes et des agents de l ’Executif, quand elle n ’est pas consideree 
comme quasi judiciaire. Sont compris dans cette categorie les actes 
discretionnaires, les delegations de legislation, les decisions de forme 
non juridietionnelle, en fait, la plupart des actes auxquels on pense 
normalement quand on parle de « l ’exercice du gouvemement ».

Certains pays se sont livres a des experiences, et ces experiences 
ont encourage nos predecesseurs du Congres de Delhi a formuler les 
deux propositions suivantes:

Independamment de la possibilite de saisir apres coup une instance juridic- 
tionnelle d ’un acte illegal commis par l’Executif, il est d ’une maniere generate 
souhaitable d ’instituer une procedure prealable assurant le droit d’etre entendu 
et prevoyant des enquetes et des consultations. Cette procedure devrait
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permettre aux citoyens dont les droits ou interets auraient ete leses de faire 
valoir leurs reclamations de maniere a reduire au minimum la possibilite de 
mesures illegales ou deraisonnables de la part de l’Ex£cutif.
En vue de renforcer le Principe de la Legalit6, il est necessaire que l’Executif 
soit tenu de motiver ses decisions de caractere juridictionnel ou administratif 
affectant des droits individuels et de communiquer les motifs de la decision 
k la partie interessee si celle-ci le demande.

Les deux extraits suivants de la loi sur la Procedure administra
tive federale (1946) des Etats-Unis presentent un int£ret tout parti- 
culier:

Dans la mesure ou la bonne conduite des affaires publiques le permet, toute 
personne interessee peut se presenter devant un service (administratif) ou 
ses employes ou fonctionnaires responsables, pour faire valoir, faire modifier 
ou preciser toute conclusion, demande ou contestation d ’une instance quelle 
qu’elle soit (prejudicielle, discretionnaire ou autre), ou qui soit en rapport 
avec les fonctions de ce service (§6 (a).
Une notification generale d’un projet d ’arrete (c’est-a-dire la notification de 
l’intention de promulguer une legislation deleguee) doit etre publiee dans le 
Registre federal (a moins qu’elle ne comporte le nom de toutes les personnes 
interessees ou que celles-ci n ’en aient ete saisies personnellement ou n ’en aient 
ete informees conformement a la loi). Doivent y figurer: 1) le moment, le 
lieu et la nature de la procedure publique ou sera promulguee une decision 
faisant autorite; 2) une reference a l’autorite sous la responsabilite de laquelle 
la decision est proposee, et 3) soit les termes ou la matiere de la regie projetee 
soit la description de tous les sujets et conclusions en cause... L ’organe admi
nistratif offrira aux personnes interessees la faculte de prendre part a l’elabo- 
ration de la decision en soumettant sous forme ecrite des donnee, des avis ou 
des arguments, avec ou sans la possibility de les presenter aussi oralement, de 
quelque maniere que ce soit; et apres avoir etudie tous les documents interes- 
sant la question, l ’organe administratif adjoindra a toutes decision adoptee 
une declaration generate concise sur les raisons et des buts qui l’inspirent 
(§ 4 (a) et (b)).'

II est interessant aussi de mentionner la contrepartie de l’ancien 
« droit de requete », telle qu’on le trouve au XXe siecle. On dit qu’en 
Thailande il existe une tablette de pierre datant, croit-on, de 1214 
apres J.-C., sur laquelle sont ecrits les mots suivants:

Sous le porche, devant la porte du palais, est suspendu un gong. Si un habi
tant du royaume a un grief ou quelque chose qui a ulcere ou tourmente son 
ame, et qu’il desire 1’exposer au prince, il n ’aura aucune peine a le faire. 
Qu’il frappe sur ce gong.

1 Ces dispositions ne sont applicables que « dans la mesure ou il ne s’agit pas
1) d ’activites militaires, navales ou diplomatiques des Etats-Unis, ou 2) de ques
tions relatives a la gestion ou au personnel d’un service administratif, ou aux prets, 
concessions, benefices, contrats et biens publics ». Elies ne s’appliquent pas non 
plus, aux « regies d ’interpretation, exposes de politiques gen6rale, procedure, 
application et regies d ’organisation d’un service administratif, ni dans tous les cas 
ou I’administration a des raison de penser (et incorpore aux regies promulguees 
ses conclusions et une breve declaration justificative) qu’une notification et une 
procedure publique la concemant sont impraticables, inutiles ou contraires 4 l’in- 
teret public ».
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Comparez maintenant ce passage de la loi espagnole sur la Pro
cedure administrative adoptee en 1958:

1) Dans chaque Ministere civil il existera un Bureau des Suggestions et Recla
mations, dans les Secretariats Techniques, ou quand ceux-ci n ’existent pas, 
aupres des Sous-Secretariats. Ce Bureau des Suggestions et Reclamations 
recevra, etudiera et commentera les suggestions des fonctionnaires et du public 
en general, en vue d ’ameliorer la structure et le fonctionnement de l ’Admi- 
nistration ainsi que les services qu’elle peut rendre: il entendra aussi les plaintes 
relatives aux retards, inattentions et autres anomalies observees dans le fonc
tionnement de l ’Administration. Ces Bureaux existeront aussi dans les services 
autonomes et, en general, dans chaque grande unite administrative.
2) Si les reclamations dont ce Bureau est saisi ne sont pas suivies d ’effet, elles 
peuvent etre exprimees, a nouveau sous forme ecrite, au Cabinet du President 
du Conseil des Ministres, qui les portera a l’attention du Chef de Service 
interesse, pour qu’il prenne, le cas echeant, les mesures necessaires.
3) Le Cabinet du President du Conseil des Ministres etablira un service 
consultatif et d ’inspection a l’interieur du Bureau des Suggestions et Recla
mations, charge de veiller que les regies de procedure soient correctement 
observees et aussi de recevoir les reclamations mentionnees au paragraphe 
ci-dessus.

En France, tout administre a la possibility de demander la revi
sion d’une decision administrative le concernant, soit a l’auteur de 
l’acte (recours gracieux), soit a son superieur hierarchique (recours 
hierarchique). Ces recours, qualifies d ’« administratifs », par oppo
sition ou recours « contentieux » qui sont portes -devant les tribunaux, 
sont largement ouverts et nettement encourages.

Dans un Etat moderne, 1’utilite du timbre-poste comme equivalent 
du gong Thailandais est illustree par cet extrait de la loi de Procedure 
administrative de Californie:

Toute personne interesse peut soumettre a un organe du gouvemement une 
requete demandant l’adoption ou le rejet d’une reglementation ... (et le) 
service interesse doit dans un delais de 30 jours refuser la requete par ecrit 
ou en inscrire l’objet pour un debat public

Comparez aussi le paragraphe 6 (d) de l’Acte federal:
Prompte notification sera donnee du refus integral ou partiel de toute requete 
ou demande ecrite presentee par une personne interessee au sujet de l ’activite 
d’un service administratif. Hormis le cas ou elle confirme un refus anterieur 
ou lorsque le refus n ’a pas besoin d ’etre cxplique, cette notification sera accom- 
pagnee d’un simple expose des raisons du refus, qu’elles relevent ou non de 
considerations de procedure.

HI. Le « Principe de Publicite »

Lorsque Caligula regnait sur l’empire romain, ses lois etaient 
inscrites en petits caracteres sur des colonnes, a une trop grande hau
teur pour que le passant ordinaire puisse les lire. Pouvons-nous 
tolerer au XXe siecle l ’equivalent de cet inadmissible precedent de 
l ’epoque romaine?



En 1957, le Rapport de la Commission britannique sur les Enquetes 
et Tribunaux administratifs a retenu la « publicite » comme une des 
trois caracteristiques essentielles du jugement (« publicite, equite, 
impartialite»). Cette observation est a rapprocher d’une reponse 
regue au questionnaire:

Je voudrais mentionner une garantie qui, a mon avis, presente actuellement 
une grande importance en Norvege et dans tous les autres Etats sociaux 
modernes: je veux parler de ce qu’on appelle le « principe de publicit6». 
Ce principe est applique dans les administrations suedoise et flnlandaise, et 
la loi norvegienne en preparation contient des disposition qui prevoient que 
le public a, en principe, acces aux dossiers de l’Administration — en d’autres 
termes, les archives de l ’Administration doivent etre ouvertes au public. II 
y a la naturellement un point qui prete a controverse, et le principe de publi
cite n ’est pas encore applique dans d’autres pays que la Suede et la Finlande. 
Cependant, a mon avis, c’est un moyen de garantie important et efficace. 
II va de soi que le principe de publicite doit etre assorti de nombreuses excep
tions; neanmoins, le seul fait que l’Administration sache que le public et la 
presse auront acces aux documents est d ’un grand poids pour prevenir les 
abus de pouvoir et assurer l ’observation du principe de la Legalite.

IV. Necessite d’enoncer des normes generates

Si la Primaute du Droit prescrit vraiment des normes de procedure 
minimales a respecter, sous quelle forme doit-elle les enoncer ? Comme 
des regies de droit naturel et des garanties normales de procedure? 
Comme des exigences qui doivent figurer expressement dans une cons
titution ecrite? Comme des reglements-modeles que toute Adminis
tration doit promulguer ? Comme des dispositions d ’une loi generale 
applicable a tous les actes de l ’Executif qui n ’en sont pas expresse
ment exemptes ? Voici les observations de l ’un des rapports sur cette 
question:

La suggestion tendant a introduire un code uniforme de pratique et de 
proc6dure applicable a tous les tribunaux administratifs a provoque des 
reactions variees au Canada. Le Rapport Gordon est favorable a 1’adoption 
d’un tel code, alors que la Commission Franks (de Grande Bretagne) montre 
qu’il serait dangereux de surestimer l’importance des lois ecrites assurant 
theoriquement une procedure equitable. Ce qui coinpte reellement, c’est 
l’honnetete d ’esprit des fonctionnaires qui sont investis de la responsabilite. 
L ’interet superieur d’un jugement administratif efficace veut qu’il ne s’accom- 
pagne que du minimum de procedure necessaire fixee par les tribunaux selon 
les principes du droit naturel; sinon, il convient de prescrire des procedures 
pour chaque loi particuliere, selon les besoins propres a chaque cas.

V. Quelques remarques qui meritent reflexion

Voici quelques extraits des reponses au questionnaire:
1) Ce que l’on doit rechercher, a mon avis, c’est l’amelioration de la situation 
economique et sociale d ’une grande partie de la population pour que ces 
sauvegardes (de la Primaute du Droit) puissent se reveler efficaces. En d ’autres 
termes, quelle peut etre l’utilite des procedures employees dans la pratique 
des administrations et fondees sur les principes qui ont ete mentionnes, 
pour une personne illettree qui, en raison de ses conditions de vie precaires, 
ne paie pas d’impots et n ’aura jamais l’occasion d ’utiliser de telles procedures ?
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2) Dans un pays nouvellement independant, il est probable que le premier 
de tous les besoins est un systeme Economique sain et en expansion. II en est 
de meme d ’un controle efficace de la sante publique et de la propriete fonciere. 
L’economie rurale presente une importance essentielle. Pour atteindre ces 
buts, il peut etre pendant un certain temps justifie de faire peser certaines 
contraintes sur la liberte des citoyens... C ’est le cas par exemple des expro
priations de terres que l’occupant a constamment neglige de mettre en valeur. 
II s’agit la d’une des dispositions duregime foncier appliqudes par 1 'Irish 
Land Commission.
3) Des reformes agraires de grande envergure pourraient entrainer certaines 
retouches aux sauvegardes (de la Primaute du Droit) mentionnees dans 
le questionnaire, particulierement celles du paragraphe A(2) (la faculte 
d ’obtenir les informations necessaires et de consulter les dossiers des services 
du service administratif interesse), et A(4) (la faculte pour l’interesse de 
presenter au service administratif ou au fonctionnaire interess6 des donnees 
de fait ou de droit a 1’appui de sa position).
4) Si des mesures sont prises dans des pays insuffisamment developpes 
ou dans d ’autres pays pour resoudre des problemes sociaux ou economiques, 
et que ces mesures entrainant la destruction de delicates valeurs humaines, au 
point qu’un droit soit aboli ou une vie etouffee, il vaudrait mieux que ces 
mesures-la soient abandonnees et que l’on recherche d ’autres solutions 
moins nocives. En terme juridiques, les seules « modifications » aux sauve
gardes [de la Primautt du Droit] que l’on puisse permettre doivent etre 
celles qui reconnaissent a tout moment les droits individuels a la vie, a la 
liberte et a la propriete. L ’individu doit se voir accorder la faculte de s’in- 
surger contre toute immixtion dans ses droits a laquelle il n ’a pas donne 
son consentement.
5) Dans les pays en cours devolution, la legislation sociale, au sens ou 
nous la connaissons en Europe, est dans une grande mesure encore en enfance. 
Les services administratifs y sont done moins nombreux que dans une society 
plus anciennement developpee. Cela cree une merveilleuse occasion d’intro- 
duire, des les premiers temps et a tous les degres, ces sauvegardes (de la Pri
maute du Droit) qui, dans les pays plus avances, ont progresse & travers les 
siecles. Le fait meme que le peuple est incapable de comprendre et d’appr6cier 
de tels raffinements serait plutot une raison suppl&nentaire de les introduire 
au lieu d’en retarder l’avenement; en pareils cas, en effet, les populations 
ont besoin d ’une protection plus forte que celles qui beneficient d ’une edu
cation plus poussde et qui sont plus vivement conscientes de leurs droits. 
Dans la Rhodesie du Nord, ou l’on trouve de vastes etendues de territoires 
tres faiblement peuples, ou la majority des habitants des regions rurales 
arrive tout juste k subsister, il se peut que de tels raffinements ne fassent 
pas l’objet de grandes exigences et que leur cout risque d ’etre prohibitif. 
Cependant, si 1’on s’abstient d’introduire les mesures necessaires, on cree 
une situation beaucoup plus dangereuse que si on les meten oeuvre. Ilest inevi
table que ces formes de gouvernement semblent tres primitives a des Occi- 
dentaux, mais si les vieilles normes autocratiques devaient subsister, les 
principes de la Primaute du Droit applicable aux organes et aux agents 
de l’Executif mettraient alors tres longtemps a s’imposer.



DELXIEME COMITE

Contrdle legislatif et controle juridictionnel 
exerces sur les actes de l’Executif

L ’ordre du jour du comite II, comme celui du comite I, ne saurait 
avoir de meilleure introduction que cette conclusion du Congres de 
Delhi (1959), adoptee textuellement par les congressistes de Lagos 
(1961):

Le respect du Principe de la Legalite depend, non seulement de dispositions 
assurant une protection suffisante contre les abus du pouvoir executif, mais aussi 
de l’existence d ’un gouvemement efficace capable de faire respecter la loi 
et l ’ordre public ainsi que d’etablir les conditions sociales et economiques 
necessaires a la vie de la collectivite.
Les conclusions suivantes relatives aux rapports de l’Executif et du Principe 
de la Legalite supposent que certaines conditions soient remplies ou sur le 
point de l’etre dans le cas de pays ayant accede recemment a l’independance 
et qui doivent encore faire face a des difficultes economiques et sociales. 
Ces conditions requierent l’existence d’un Executif investi de pouvoirs et de 
moyens suffisants pour s’acquitter de ses obligations avec efficacite et integrite. 
Elies requierent l’existence d’assemblees legislatives elues democratiquement 
et soustraites aux manoeuvres de l ’Executif aussi bien dans la maniere dont 
elles sont elues que de toute autre fagon.
Elies requierent l’existence d ’un pouvoir judiciaire independant exergant ses 
fonctions sans crainte.
Elles demandent cnfin un effort perseverant de la part du gouvemement pour 
realiser les conditions sociales et economiques assurant un minimum de 
securito, de bien-etre et d’instruction pour le peuple tout entier.

Cette conclusion nous rappelle qu’un controle exerce par un 
Legislatif qui n ’est pas a l’abri des interventions de l ’Executif, ou 
par des tribunaux qui ne sont pas independants, peut difficilement 
etre un controle effectif et compatible avec le principe de la Pri
maute du Droit.

Les questions les plus delicates parmi celles qui sont du ressort 
du comite II sont peut-etre les suivantes, qui sont en rapport avec 
les conclusions de Delhi:

A. Quand arrive-t-il que le controle legislatif et le contr61e juridictionnel 
affaiblissent a un degre inadmissible le pouvoir et les moyens dont dispose 
l ’Executif pour accomplir ses fonctions avec efficacite et rectitude?
B. Le controle legislatif et le controle juridictionnel ont-ils pour seul objet 
la protection de l’individu, ou peuvent-ils aussi renforcer les efforts deployes 
par le gouvemement pour atteindre les conditions qui peuvent assurer dans 
une societe un niveau raisonnable de securite economique, de bien-etre social 
et d’education, au benefice du peuple tout entier?
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Les juristes ne peuvent pas ignorer le fait que parfois les tri- 
bunaux et les organes legislatifs ont ete domines par des interets 
particuliers, et cela a des fins egoistes. On ne peut renforcer la Pri- 
maute du Droit en tolerant des procedures juridictionnelles qui sont 
surtout utilisees pour faire obstacle aux reformes, ou en organisant 
un systeme de controle legislatif dont l ’objectif principal est le 
maintien du statu quo. Nous soulignerons enfin que le controle 
legislatif aussi bien que le controle juridictionnel comportent bien 
des modalites et bien des degres.

I. Controle juridictionnel

Dans chaque pays ou presque, certains actes de l ’Executif echap- 
pent a toute revision juridictionnelle. Quand l ’activite de l ’Executif 
affectc directement des interets particuliers, elle est generalement 
sujet au controle juridictionnel. Cependant, les procedures qui 
peuvent etre employees pour assurer ce controle different sensible- 
ment, de meme que les regies qui fixent l’etendue de ce controle.

Les recours juridictionnels sont-ils satisfaisants ? Une partie lesee 
dans ses interets dispose-t-elle d ’un recours? Les points de fait aussi 
bien que de droit peuvent-ils etre evoques devant le tribunal? Les 
reglementations administratives et les actes discretionnaires peuvent- 
ils etre examines? L ’equite de la procedure administrative peut-elle 
etre controlee? Ce sont des questions de cet ordre, depuis longtemps 
au centre des preoccupations des specialistes du droit administratif, 
qui ont fait l ’objet de longues reponses au questionnaire du comite
II. II semble que les difficultes juridiques d’ordre purement technique 
soient sans fin.

Presque tous nos correspondants ont repondu avec precision 
a cette question: Quelles ameliorations doit-on apporter au controle 
exerce sur les actes de I’executif? Des extraits comme ceux que nous 
donnonsci-dessouspourront suggerer d’utiles directions ala recherche:

(1) Pour ameliorer la juridiction des litiges administratifs, il serait necessaire:
(i) d’etendre la protection juridictionnelle aux interets legitimes, car il ne 

suffit pas, dans notre societe complexe, ou l’activite administrative ne 
cesse de croitre, d ’assurer la seule protection des droits subjectifs;

(ii) d’eliminer de la Constitution la distinction entre les pouvoirs reglementes 
et les pouvoirs discretionnaires, afin que se degage nettement la procedure 
des litiges administratifs, si bien que, dans le cas d’une action fondee 
sur le pouvoir discretionnaire de l’Administration, il soit possible d ’exer- 
cer un controle, aussi bien sur les questions de vice de forme et de proce
dure que sur celles qui tiennent a une mauvaise application du pouvoir;

(iii) d’interdire a l’Administration de revoquer ses propres actes declaratoires 
de droits, et d ’etablir la procedure dite « d’usurpation des droits » 
empruntee au droit espagnol, afin que l’Administration doive recourir 
a la juridiction prevue pour les litiges administratifs lorsqu’elle demande 
l’annulation d’un reglement. Les citoyens sont ainsi assures que les deci
sions administratives qui leur sont favorables seront maintenues aussi 
longtemps que les tribunaux ne les auront pas annulees...
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(2) Parmi les mcsures qui pourraient etre prises pour ameliorer le controle 
exerce par le Legislatif et par le Judiciaire sur les actes de FExecutif, je vou- 
drais citer les ameliorations aux lois concemant le droit d ’habeas corpus et le 
droit de recours pour la protection des droits constitutiormels (recurso de 
amparo) qui, dans sa forme actuelle, est demode depuis longtemps et incom
patible avec notre Constitution; la revision de la loi sur la responsabilite des 
agents de l’Executif, qui vise a rendre plus efficaces les peines prev ues pour 
les infractions a la loi commises par les fonctionnaires de l’Etat; et une concre- 
tisation plus exacte dans la legislation de certains principes inscrits dans la 
Constitution.
(3) Une amelioration souhaitable consisterait a incorporer aux libertes 
fondamentales garanties par la Constitution des termes appropries qui, 
implicitement ou explidtement, permettraient aux tribunaux d’etendre leur 
juridiction de maniere a pouvoir controler et reprimer les abus de pouvoir 
de FExecutif — tels que la clause de « garantie normale de procedure » qui 
figure dans la Constitution americaine, ou cette exigence, exprim.ee dans la 
Constitution de I’lnde, que les contraintes susceptibles d’etre imposees par la 
loi doivent avoir un « caractere raisonnable»...
Dans la mesure ou le Legislatif devient de plus en plus la creature de l’Executif, 
qui le fagonne et le transforme selon son bon plaisir grace a sa majorite, 
et dans la mesure ou il devient de plus en plus indifferent a la volonte du peuple, 
un elargissement des competences du pouvoir judiciaire dans le processus 
juridictionnel lui-meme parait s’imposer avec une urgence criante.

Peut-etre notre tache sera-t-elle facilitee si nous cherchons a 
degager les regies fondamentales, en laissant aux reformateurs et 
specialistes de chaque pays le soin de formuler les regies detaillees 
qui sembleraient necessaires pour assurer un controle effectif. Dans 
cet esprit nous pourrions examiner a nouveau les conclusions ci-apres 
de Delhi et de Lagos, en nous demandant si elles sont suffisamment 
explicites:

Delhi: Afin que la delegation de legislation n ’excede les buts en vue desquels 
elle a ete accordee et respecte la procedure prevue, il est indispensable 
que la legislation deleguee soit, en dernier ressort, soumise au controle 
d’un organe juridictionnel independant de FExecutif.
En general, les actes de l’Executif portant directement atteinte a la 
personne, aux biens ou aux droits d’un individu doivent etre soumis 
au controle juridictionnel.
Le controle juridictionnel de FExecutif peut etre exerce de maniere 
satisfaisante par des tribunaux administtatifs ou par des tribunaux 
ordinaires.
A defaut de tribunaux specialises, il faut que les decisions des tribu
naux et organes administratifs « ad hoc » (y compris tous les organes 
administratifs prenant des decisions de caractere juridictionnel) soient 
soumises en dernier ressort au controle des tribunaux ordinaires. 
Dans la mesure ou ce controle ne peut comporter un nouvel examen 
complet du fait, il faut que la procedure suivie devant ces tribunaux 
ou organes « ad hoc » garantisse les principes fondamentaux d’un 
debat objectif, ce qui implique le droit d’etre entendu, d’etre defendu — 
si possible en public —, de connaitre par avance les regies regissant 
la procedure orale, de connaitre les moyens de la partie adverse, ainsi 
que le droit d’etre juge par une decision motivee.
Sauf raison speciale, le droit d ’etre entendu comprend le droit d’etre 
assiste d ’un conseil.
Le citoyen qui a subi un prejudice du fait d’un acte illegal de FExecutif 
devrait disposer d’une voie de recours appropri6e, soit sous la forme

13



d’une action directe contre l’administration, soit contre l ’auteur de 
l ’acte, soit contre l’un et l’autre, ces moyens devant quoi qu’il advienne 
lui garantir l’execution du jugement.

Lagos: Le Pouvoir judiciaire doit avoir competence pour apprecier, dans les 
cas d ’espece dont il est saisi, la validite de ces memes textes, compte 
tenu des circonstances et conditions prevues pour l’exercice des pou- 
voirs delegues.
Bien qu’il puisse etre souvent inopportun de reconnaitre aux tribunaux 
judiciaires un droit de controle sur les actes administratifs a portee 
individuelle, il est admis que toute personne lesee doit disposer d ’un 
recours devant:
a) soit une juridiction appartenant a une hierarchie distincte de 
tribunaux administratifs,
b) soit, a defaut, un tribunal administratif hierarchiquement subor- 
donne aux tribunaux de l’ordre judiciaire.
Toutes les fois que les circonstances le permettent l’exercice du recours 
doit suspendre l’execution de l’acte administratif.

Nous ne devons pas oublier que les objectifs du comite II seront 
fortement influences par les realisations du comite I. Le champ 
d ’application du controle juridictionnel peut etre plus etroit quand 
les procedures administratives ont une certaine ampleur que lors- 
qu’elles sont restrictives. Et l ’on peut meme raisonnablement res- 
treindre la possibility de recourir a un controle juridictionnel, si les 
systemes de controle qui existent dans le processus administratif 
regulier sont equitables.

Nous pourrions aussi reflechir a cette question: existe-t-il un danger 
a voir les juristes accorder parfois une importance tout-a-fait exces
sive aux questions de procedure judiciaire, en distray ant ainsi leur 
attention des necessites de re formes administratives plus urgentes? 
Un de nos correspondants allemands a fait observer que le controle 
juridictionnel a posteriori — particulierement a notre epoque, ou 
radministration s’etend au secteur de l’economie — ne vaut genera- 
lement pas la peine d ’etre effectue, du point de vue du citoyen. II 
intervient trop tard et prend trop de temps; il coute cher et risque de 
rendre difficile une collaboration ulterieure avec l’administration.

II. Controle legislatif
Le Pouvoir legislatif fait les lois, verifle le budget, regie l ’affec- 

tation des fonds publics, donne des avis et des autorisations, entre- 
prend des enquetes et, par divers autres moyens, agit sur l’execution 
des lois. Fort heureusement la reponse « actuellement nous n ’avons 
pas de legislatif» n ’a pas figure frequemment dans les reponses a 
notre questionnaire. Presque tous les participants a notre Congres 
peuvent pretendre a « l’existence d ’un pouvoir legislatif elu selon un 
systeme democratique ». Peu de nous, cependant, peuvent se targuer 
d’une efficacite maximale du controle legislatif sur les actes de l’Exe- 
cutif dans leur pays.

Au Congres de Delhi, les participants ont formule cette conclusion: 
« Le controle juridictionnel de la legislation deleguee peut etre

14



utilement complete par 1’intervention du Legislatif, d ’une commission 
ou d’un commissaire nommes par celui-ci, ou encore d ’une autre 
autorite independante soit avant, soit apres l’entree en vigueur de la 
legislation deleguee ».

Le comite II voudra peut-etre limiter ses debats a l’examen des 
propositions comprises dans les trois observations ci-apres, et des 
concepts qui en sont a la base:

1) Le controle des actes de l’Executif pourrait etre rendu plus efficace et plus 
etendu par l’institution du systeme de V Ombudsman. On pourrait, comme 
en Scandinavie, confier a un commissaire la responsabilite d’enqueter et de 
rapporter devant le Parlement sur toute activite arbitraire des agents ou orga- 
nes de l ’Executif. Ce moyen permettrait de completer utilement les procedures 
actuelles du Parlement, telles que les questions ecrites, qui sont largement 
employees pour exprimer le mecontentemcnt des citoyens. Cela permettrait 
d’eviter que les reclamations ne beneficient, comme c’est actuellement le cas, 
que d ’une consideration fortuite et superficielle.
Une autre amelioration (qui serait probablement mieux appropriee aux condi
tions existant en Australie), consisterait a instituer une autorite qui s’inspi- 
rerait du Council on Tribunals d ’Angleterre. L ’ideal serait qu’elle soit 
composee d’un petit comite de hautes personnalites, juges, praticiens du droit, 
fonctionnaires, universitaires et autres, et assistee d ’un secretariat permanent. 
On lui confierait la responsabilite d’affaires de cette nature:

i) Investigation et analyse des pouvoirs exerces couramment par l’Executif, 
et notamment de ses empietements sur les droits et les interets des citoyens, 
ainsi que des methodes de controle qu’il convient d’appliquer.

ii) Surveillance constante des juridictions administratives existantes et des 
organes qui detiennent des pouvoirs discretionnaires.

iii) Preparation de reformes a apporter a la procedure pour renforcer le 
respect de la Primaute du Droit.

iv) Enquetes sur les plaintes formulees par les citoyens a l’encontre d ’une 
application discriminatoire ou injuste des pouvoirs gouvernementaux

Le comite pourrait etre charge de presenter un rapport au Parlement chaque 
annee, en dehors des rapports consacres a des sujets particuliers.
2) Alors que tout juriste, et en fait tout bon citoyen, doit souhaiter, et sans 
aucun doute exiger, que l’exercice arbitraire du pouvoir de l’Executif soit 
controle et reprime, il est permis d ’eprouver certains doutes quant a l ’etendue 
du controle effectif que le Legislatif peut reellement exercer sur l’Executif. 
Un controle legislatif est en dernier ressort un controle exerce par le peuple 
ou le corps electoral; or, a l’exception des societes dans lesquelles le sens 
des droits prives et des devoirs civiques s’est hautement developpe, un organe 
legislatif elu dans une democratic parlementaire a le plus souvent tendance 4 
donner sa sanction aux actes arbitraires de l’Executif, ii les excuser, ou meme 
a leur rester indifferent, pour autant qu’ils favorisent les interets egoi'stes 
du parti au pouvoir. Ce fait a ete soulign6 par des evenements recents dans de 
jeunes nations d’Afrique et d’Asie. L ’organe legislatif elu est moins un moyen 
d’atteindre un objectif (en l’occurence un gouvemement eclaire), qu’une fin 
en soi. Aussi longtemps que l’Executif — depuis le ministre jusqu’au dernier 
echelon de la hierarchie administrative — est membre du parti majoritaire, 
le Legislatif, et par consequent le parti au pouvoir, desirera regir 1’Executif 
dans son interet personnel.
3) L’administration d ’un pays est devenue si complexe et si vaste que son 
chef (c’est-a-dire l’Executif) apparait comme le detenteur legitime du pouvoir. 
Le Legislatif a abandonne une grande partie de son influence naturelle sur les 
affaires du gouvernement, si 1’on en juge du moins d’apres ce que l’on peut
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observer dans mon pays (un pays d’Amerique Latine) et dans la plupart des 
autres. Plus encore qu’une assemblee chargee de faire les lois, il semble n ’etre 
plus guere aujourd’hui qu’une tribune ou les chefs de partis reunissent pour 
discuter sans aucune passion des affaires pohtiques, qui bien souvent n ’inte- 
ressent que leurs partis, dans l’indifference de la population qui n ’eprouve 
d’interet et preoccupation que pour les affaires economiques, et encore 
a condition qu’elles soient exclusivement pratiques. Bref, ils ne s’occupent 
plus que de leur securite personnelle et de celle de leurs families, dans un 
monde ou l’insecurite ne cesse de croitre.
II me parait tres difficile d’ameliorer le systeme des institutions en prenant 
uniquement des mesures externes, pour autant que la \ie, telle qu’elle est 
constitute actuellement, semble indiquei que ce n ’est pas tant le systeme qui 
est defectueux, mais les hommes qui l ’appliquent. Ces hommes — c’est-a-dire 
chacun d’entre nous — sont entoures d’une atmosphere d ’inquietude et meme 
de peur, qui provient avant tout de raisons d’ordre economique. Les secousses 
infligees aux aspects economiques de l’existence ont ebranle, a un degre plus 
ou moins considerable selon les pays, les structures juridiques de presque 
chaque systeme organist.

IU. Quelles mesures particulieres suggerez-vous dans le domaine du 
developpement economique et social ?

Les redacteurs du questionnaire du comite II avaient espere 
trouver dans les reponses un guide sur les systemes speciaux de con- 
trole legislatif et juridictionnel que l’on pourrait adapter a des besoins 
largement reconnus en vue de favoriser le developpement economique 
et social. On a cherche par exemple, dans les reponses, des suggestions 
sur le role qui reviendrait aux juges et aux legislateurs dans des 
reformes profondes du regime agraire, du regime fiscal, ou du systeme 
d’enseignement. Dans cet ordre d ’idees, on sait que le Parlement 
britannique a du mettre au point une technique legislative adaptee 
a la question des nationalisations d’industries, et qu’aux Etats-Unis, 
ou les tribunaux ont souvent a intervenir dans les affaires publiques, 
les juges n ’ont eu qu’une tres faible influence sur l’administration 
de la T.V.A. et sur d’autres projets de mise en valeur de ressources 
naturelles.

Les reponses qui ont ete donnees au questionnaire sur ce point 
n ’apportent que peu de lumiere .Deux pays d ’Amerique latine ont 
repondu par les observations suivantes:

A mon avis il est absolument vain de proposer une mesure quelconque por- 
tant sur le developpement economique et social aussi longtemps que les auto
rites publiques du pays maintiendront la structure des organismes existants. 
Faire progresser le developpement economique et social de ce pays ne pre- 
senterait pas de grande difficultes si les organes du gouvernement pouvaient 
fonctionner en pleine independance et aussi en harmonie parfaite.
II faut decentraliser l’administration publique et mettre en place des services 
techniques si l ’on veut intensifier revolution economique et sociale.

Presque aucune autre proposition ne repondait, fut-ce de la 
maniere la plus vague, a la question qui etait posee. Parmi les sugges
tions positives qui ont ete formulees, nous retiendrons celle-ci:
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L’expansion continue de l ’education des adultes, et des contacts plus profonds 
entre le public et le Barreau.
Un £largissement des conceptions, qui susciterait dans le corps electoral une 
plus grande conscience de ses droits et le rendrait plus dispose a lutter pour 
les conquerir, semble bien constituer la necessite primordiale.
Une juste legislation qui evite toute discrimination raciale ou autre; des 
demarches efficaces porn combattre l’ignorance; la suppression des mesures 
legislatives qui entravent la libre entreprise; ... des mesures de sauvegarde de 
la propriete privee, sans prejudice d ’une equitable redistribution des terres... 
L’institution d’un ministere des Affaires sociales charge, pour le benefice de 
l’individu et le bien de la societe, de resoudre tous les problemes qui sur- 
gissent dans l’organisation de la societe modeme et qui concernent la preven
tion et la rehabilitation; l’uniformisation des lois sur l’abandon de famille, 
afin que tous ceux qui se rendent coupables d’une telle faute regoivent la 
punition qu’ils meritent; une juste reforme agraire qui permettrait a chacun 
de posseder et de cultiver la terre; et un bureau d’elaboration des plans charge 
de veiller que les ressources de la richesse nationale et de la production ne 
soient pas gaspillees.
Je erois qu’il est essentiel, au moins dans mon pays, que les ouvriers resoivent 
une part des benefices de l’entreprise.

Au total, ces idees et d ’autres concepts similaires meriteront peut- 
etre l ’examen. Cependant, elles semblent deborder du sujet qui a ete 
assigne au comite II. En fait ce que dit la Declaration de Delhi, c’est 
que la Primaute du Droit « est un principe dynamique, et qu’il appar- 
tient avant tout aux juristes d’en assurer la mise en oeuvre et le plein 
epanouissement, non seulement pour sauvegarder et promouvoir les 
droits civils et politiques de l’individu dans une societe libre, mais aussi 
pour etablir les conditions economiques, sociales et culturelles lui 
permettant de realiser ses aspirations legitimes et de preserver sa 
dignite ». Avant d ’entrer dans les details, les juristes doivent s’assurer 
qu’il existe des mecanismes legislatifs et judiciaires appropries a cette fin.

IV. Quelques coinmentaires cites a titre d’exemples et de conclusions

1) Les declarations ci-dessus (qui emanent d’un pays d’Amerique Latine) 
me dispensent de repondre aux divers questionnaires, car ma reponse n ’aurait 
qu’un caractere theorique et ne tiendrait pas compte des faits. En effet nous 
n ’avons pas actuellement de veritable administration de la Justice, pas plus 
que de veritables juges ni de Primaute du Droit. Autrement dit, nous n ’avons 
ni garanties legislatives, ni garanties juridictionnelles, ni garanties individuelles. 
Nous ne connaissons les Droits de l’homme que par les livres et non dans la 
pratique.
2) Depuis mai 1955, mon pays a connu des troubles qui n’ont pu etre sub- 
jugues avant l’avenement de 1’independance, proclamee le l er janvier 1960. 
Cette situation exceptionnelle a normalement conduit les responsables des 
pouvoirs publics a recourir a des mesures exceptionnelles destinees a assurer 
le maintien de l’ordre, de la paix et de l’unite nationale. II est exact que ces 
mesures, destinees a faire face a une situation donnee, peuvent choquer d ’au- 
cuns comme portant atteinte a certaines libertes fondamentales, mais le bon 
sens, la raison et le respect meme de la dignite humaine commadent leur main
tien tant que le calme ne sera pas revenu sur l ’ensemble de la Federation.
3) Dans la situation constitutionnelle existant dans le pays, ou le pouvoir du 
Conseil executif est entre les mains du gouvemeur et ou l’Assemblee legis-
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lative est pratiquement impuissante a agir a 1’encontre de la volonte de celui-ci, 
nous n ’avons que bien peu de recommandations a formuler, en dehors, d ’une 
revision complete du systeme, pour qu’il se conforme aux normes acceptees 
par tout gouvemement qui accepte le principe de la Primaute du Droit. Cette 
revision totale est absolument necessaire pour que les normes acceptees puis- 
sent etre comprises par un peuple qui n ’a encore acquis aucune connaissance 
ou aucune experience en dehors du systeme actuel.
4) D ’une fa?on generale, il semble equitable de faire observer que la pratique 
en Australie tend a dementir cette idee (exposee dans le questionnaire) que 
« si les pouvoirs de l’administration ne sont pas tenus dans certaines limites, 
ils tendent a devenir arbitraires ». Dans les domaines ou l ’activite adminis
trative est relativement incontrolees, il ne semble guere qu’on rencontre de 
mesures arbitraires en Australie. En fin de compte, dans toute communaute, 
la somme des libertes dont jouissent les citoyens depend des traditions de cette 
communaute...
5) Les dispositions legales formelles (d’un pays d ’Amerique latine) decrites 
ci-dessus, semblent suiBsantes pour contenir dans certaines limites l’activite 
de l’Executif et controler cette activite, pour garantir pleinement les droits 
individuels, enfin pour assurer un recours adequat et une juste sanction a toute 
action arbitraire ou injuste. Peut-6tre pourrait-on decreter des dispositions pour 
activer le processus legislatif ou pour eliminer ou reduire les petites lacunes 
du systeme et rendre ainsi la loi plus efficace. Ces questions n ’ont cependant 
pas une tres grande importance... le probleme le plus grave est que, dans une 
large mesure, la loi n ’est pas rcspectee. Le regime politique qui se trouve au 
pouvoir n ’en tient aucun compte ou la passe sous silence, chaque fois que 
ses dispositions viennent a le gener.
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TROISIEME COMITE

Responsabilites de juristes dans une societe 
en voie devolution

La question essentielle que posait la partie du questionnaire con- 
cernant le comite III etait la suivante: « Dans votre pays, les membres 
des diverses professions juridiques contribuent-ils a imposer le respect 
de la Legalite par les organes et les agents de l’administration ? »

Les questions qui suivaient concemaient trois categories de 
juristes: les avocats et praticiens du droit, les juristes employes dans 
les services de Fadministration et les magistrats.

Au sujet des magistrats, la question etait la suivante: Dans quelle 
mesure les institutions de votre pays repondent-elles aux normes 
proposees par le Congres international de juristes de New Delhi et 
par le Congres africain de juristes de Lagos ? A quelques exceptions 
pres et sous reserve de quelques nuances, les reponses ont ete affir
matives. Les conclusions de Delhi et de Lagos ont ete annexees au 
questionnaire ainsi qu’au present memoire; ceux qui participeront 
aux travaux du troisieme comite auront peut-etre interet a les 
revoir.

En ce qui conceme les juristes employes dans les services de l’ad
ministration, il est certain que leur influence et leurs responsabilites 
sont grandes. On peut discuter pour savoir si ces fonctionnaires 
constituent une force reellement independante quand l ’administra- 
tion peut passer outre a leurs avis. Ils ne peuvent d ’ailleurs refuser la 
consultation qui leur est demandee. Quoiqu’il en soit, ils doivent se 
conformer a certaines regies, et s’ils sont reellement penetres du sens 
de la Primaute du Droit leur autorite morale peut etre tres grande et 
tres profitable.

La situation des juristes de cette categorie suscite d ’autre part une 
question de terminologie. Dans certains pays, on entend par « juristes 
au service de l ’administration » les avocats qui representent le gouver- 
nement devant les tribunaux pour soutenir l’accusation en matiere 
penale ou pour defendre les interets de l ’Etat en matiere civile et, 
egalement, les fonctionnaires qui traitent des questions juridiques 
dans les divers services de l ’administration. Dans la plupart des cas 
cette expression ne comprend pas les membres de l ’organe legislatif, 
bien qu’en fait beaucoup d ’entre eux soient souvent des juristes. Dans
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d’autres pays, le titre ne designe que le representant du ministere 
public en matiere repressive. Dans d ’autres encore, il peut y avoir 
dans l’administration de nombreux fonctionnaires qui ont une for
mation juridique, mais qui n ’ont pas dans Ieurs fonctions a traiter 
de questions proprement juridiques. II n’est done pas surprenant 
que les reponses aux deux questions suivantes aient presente de tr'op 
grandes divergences pour qu’on puisse les examiner ici:

Par quel moyen un fonctionnaire de l’administration ayant une formation 
juridique peut-il contribuer aux developpements economique et social et au 
renforcement du respect de la Legalite?
Ce fonctionnaire a-t-il, du fait de sa formation juridique, des responsabilites 
particulieres dans l ’exercice de sa profession.

Ce probleme de terminologie nous rappelle opportunement les 
limites que l ’on rencontre lorsqu’on veut proceder a des generali
sations sur la Primaute du Droit. La structure des communautes 
juridiques presente une grande diversite. Dans certains pays, les 
magistrats sont exclusivement choisis parmi les membres du barreau; 
dans d ’autres pays, les magistrats regoivent une formation distincte, 
et il n ’y a pratiquement aucun mouvement du barreau a la magis- 
trature. Dans d ’autres pays les professions juridiques comprennent 
a la fois les avocats et les solicitors. II peut arriver que, dans un 
pays, la formation juridique soit largement repandue, mais qu’un 
petit nombre seulement de diplomes soient en mesure de gagner leur 
vie comme juristes. Ces multiples differences sont la pour nous 
avertir de ne pas insister sur l ’existence de telle ou telle qualite qui 
pourrait rendre impossible une structure particuliere des professions 
juridiques.

La diversite interne des communautes juridiques dans divers pays 
peut egalement nous inciter a ne pas pousser nos recherches plus loin 
que les conclusions auxquelles sont parvenus les Congres de Delhi 
et de Lagos (voir annexes). Ces deux Congres ont cherche a definir 
des mesures minimales auxquelles doit se conformer une societe qui 
reconnait la Primaute du Droit. Cependant la definition de certaines 
normes minimales que l ’on veut eriger en regies pour preciser le role 
du praticien prive est beaucoup plus complexe. En 1’occurence, les 
conclusions proposees ne refletent pas des traditions constantes. Ce 
qui semble souhaitable, e’est que l’on s’accorde a considerer que les 
conclusions en question representent des objectifs acceptables et que 
l ’on doit s’efforcer d’atteindre.

Nous formulons l ’espoir que le resume ci-apres des reponses 
parvenues au questionnaire pourra fournir une somme d’informations 
suffisante pour servir de base a un examen de la question suivante: 
quels sont les objectifs qu’une societe vouee au respect de la Primaute 
du Droit doit se proposer, par comparaison avec ceux qu’elle a pu 
effectivement atteindre dans le passe?
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I. De combien de juristes une societe a-t-elle besoin?
Ce probleme du nombre est extremement important. Si les juristes 

sont trop peu nombreux, il peut en r6sulter des effets desastreux. 
C’est ainsi qu’en ce cas, le droit pour une personne mise en arrestation 
« d ’etre assistee d’un conseil de son choix » perd toute signification. 
A l’inverse, une surabondance de juristes est tout aussi fatale a l ’exer- 
cice de la Primaute du Droit, encore que ces effets soient moins 
manifestes. Quoiqu’il en soit, nous trouvons dans les reponses au 
questionnaire les opinions suivantes:

Les juristes qui n ’ont pas suffisamment de clients et qui sont pousses par le 
manque d’argent arrivent a accepter des causes indefendables du point de vue 
du droit et de la justice, et cherchent par tous les moyens en leur pouvoir £l 
empecher que les circonstances exactes de l’affaire viennent a la lumiere 
(pays d ’Amerique latine).
Un effort doit etre realise pour maintenir a un niveau tres eleve la qualite 
des juristes de toutes categories en augmentant les emoluments des magis- 
trats et des professeurs de droit et en diminuant le nombre des admissions 
au barreau. Lorsqu’il y a plethore de praticiens du droit, c’est toujours au 
detriment de leur qualite (pays europeen).
Etant donne que la profession juridique est excessivement encombree, il se 
produit incontestablement de tres nombreuses irregularites qui ne sont jamais 
evoquees devant le Conseil de l’Ordre. La litigation de caractere purement 
speculatif est un autre symptome de surabondance professionnelle, mais & 
tout le moins elle a cet avantage d’offrir a ceux qui se piresentent devant les 
tribunaux un dispositif legal d’assistance immediate, pour cynique qu’il 
puisse etre (pays africain).

II nous serait difficile de suggerer avec precision, meme approxi- 
mativement, quel est le pourcentage de la population qui devrait 
gagner sa vie par l ’exercice du droit; cela depend en tres grande partie 
du role joue par le droit et la procedure juridique dans la vie du pays.

Mais en tout cas nous pouvons certainement nous accorder sur 
l’existence: (1) d ’un nombre maximum de praticiens au dela duquel le 
barreau se trouve decrie par la surabondance de ses membres, et (2) 
d ’un nombre minimum de praticiens en dega duquel l’assistance 
judiciaire ne peut plus etre accordee a ceux qui en ont besoin.

En outre, il ne suffit pas qu’il y ait suffisamment de juristes; ils 
doivent etre dignes de ce titre.

En Rhodesie du Nord, les juristes en exercice sont aujourd’hui des Europeens 
en grande majorite. Or les juristes de demain appartiendront dans une propor
tion croissante a la race africaine. Dans ces conditions, les juristes actuels 
doivent non seulement s’efforcer de maintenir les normes professionnelles 
elevees heritees d’un systeme juridique etabli de longue date, mais encore 
favoriser la formation et l’acces a la profession de nouveaux juristes autochto- 
nes, sans tirer parti des restrictions d ’acces au barreau pour conserver des 
interets acquis et retarder 1’acces des autochtones.

On rencontre le meme probleme aux Etats-Unis, ou un rapport 
signale que dans de nombreuses parties du pays les juristes noirs 
sont en nombre insuffisants. On est porte a croire que ce probleme 
se rencontre sans doute aussi dans d ’autres pays ou il existe des groupes 
minoritaires.
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H. Representation des indigents

Presque partout, la qualite de la representation assuree aux per- 
sonnes necessiteuses laisse beaucoup a desirer. Presque tous les pays 
offrent un service gratuit d ’assistance judiciaire a ceux qui sont accu
ses de graves infractions penales, mais il arrive souvent que les per- 
sonnes inculpees d’infractions moins graves ou les parties a des proces 
civils ne beneficient pas de la meme protection.

D ’Australie, par exemple, on nous signale que 1’assistance judiciaire 
varie en nature et en etendue d ’un Etat a l’autre et n ’est pas entierement 
sufBsante dans tous les cas. En regie generate, elle a tendance a etre plus satis- 
faisante dans les affaires penales que dans les affaires civiles.

Le probleme peut se decomposer ainsi: 1) qui obtient l ’assistance 
judiciaire? 2) qui paie cette assistance?

Examinons le premier point:
Le Tanganyika n ’est pas suffisamment riche pour organiser une assistance 
judiciaire en faveur de ceux qui n ’ont pas les moyens de retribuer les services 
d ’un juriste. La Law Society a aborde la realisation d ’un plan qui, s’il se 
concretise, accordera aux indigents une forme encore limitee d’assistance 
judiciaire. En vertu du Poor Prisoners Defence Ordinance (ordonnance insti- 
tuant la defense en justice des prisonniers indigents), toute personne accusee 
de meurtre sera defendue, si le juge est convaincu qu’elle n ’a pas le moyen 
de retribuer un avocat pour la defendre, par un avocat dont le gouvernement 
engagera les services et paiera les honoraires.

Certaines lois prevoient que l’assistance judiciaire sera accordee 
gratuitement aux personnes dont le gain annuel est inferieur a une 
somme determinee, mais des dispositions de cette nature risquent 
d’etre illusoires: c’est ainsi que

l’assistance judiciaire existe en theorie, d’apres les lois fixant la procedure, 
mais l ’une des conditions est que, pour pouvoir en beneficier, il faut gagner 
moins de 65 dollars par an. Toute personne gagnant plus que cette somme ne 
peut beneficier de l’assistance judiciaire. Dans la pratique, l’assistance judi
ciaire n ’existe pratiquement pas, car personne ne peut remplir de telles 
conditions.

II peut arriver que l’assistance judiciaire ne soit accordee que 
devant une certaine categorie de tribunaux. C’est ainsi qu’aux Etats- 
Unis, de nombreux Etats designent pour les indigents inculpes dans 
les proces criminels des defenseurs retribues sur les fonds publics, 
mais rien de semblable n ’existe devant les tribunaux federaux bien 
qu’une legislation a cet effet soit en cours d’elaboration. La Rhodesie 
du Nord signale un probleme de meme nature:

L’assistance judiciaire peut etre accordee dans les proces criminels en vertu 
du Poor Persons Defence Ordinance (ordonnance instituant la defense en 
justice des personnes indigentes). Ce texte permet d ’accorder une assistance 
judiciaire dans certaines affaires considerees comme importantes par les tri
bunaux, lorsque l’accuse est incapable d’en faire les frais, et dans des affaires 
similaires entrainant une procedure d’appel. La decision incombe aux tribu
naux eux-memes, et l ’assistance est accordee sans difficulty devant la Cour 
supreme, meme dans des causes desesperees, alors qu’elle n ’est pas souvent
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accordee devant les tribunaux inferieurs. II y a  l i  une lacune regrettable, car 
de nombreuses infractions graves peuvent etre jugees par les tribunaux infe
rieurs.

Sur la question de savoir qui supporte les frais de l’assistance 
judiciaire on apprend que dans certains pays (PAllemagne par 
exemple) c’est le gouvernement qui en assume les frais. II semble 
qu’au Kenya ces frais soient partages:

Dans les affaires criminelles, le Chief Justice a a sa disposition des credits bud- 
getaires speciaux qui lui permettent d ’assurer a sa discretion le paiement des 
frais d ’assistance judiciaire lorsqu’il se trouve en presence de personnes meri- 
tantes. Dans les affaires ou la peine capitale peut etre prononcee, cette pratique 
est constante. Les honoraires verses en pareil cas sont modestes et presque 
symboliques. Une liste des avocats qui acceptent de preter leur concours dans 
de telles instances (lesquelles ne se limitent pas aux crimes susceptibles d’en- 
trainer la peine capitale) est tenue a jour au greffe de la Cour supreme. Pra- 
tiquement, lorsque le Chief Justice estime que la personne en cause est vrai- 
ment meritante, ces demandes d ’asistance ne s’adressent pas seulement aux 
avocats dont les noms figurent sur la liste, et il n ’existe a ma connaissance 
aucun cas ou un avocat dont l’assistance avait ete requise par l’accuse ou 
sugg6ree par le tribunal dans un proces criminel ait refuse ses services.

II en est de meme aux Etats-Unis, ou il arrive frequemment qu’un 
avocat designe pour apporter cette assistance judiciaire se voit accor- 
der une remuneration symbolique, qui couvre a peine un peu plus 
que ses frais.

Dans certains pays le barreau supporte entierement la charge de 
cette assistance. C’est ainsi qu’a Costa Rica:

Tous les juristes, avocats et avoues ayant un cabinet ouvert au public sont 
soumis a l’obligation d ’accepter simultanement jusqu’a deux cas d’assistance 
judiciaire; ils ne peuvent etre releves de cette obligation que pour une raison 
consideree comme equitable par le tribunal.

II semble que le meme systeme soit applique en Grece. Mais il a 
ses dangers. C’est ainsi qu’en France:

II existe un systeme d’assistance judiciaire pour les personnes qui ne peuvent 
assumer les frais des honoraires d ’un avocat. Le benefice leur en est accorde 
par un Bureau special, et un avocat est designe par le batonnier, pour s’occuper 
gratuitement de leur affaire... La charge des proces des personnes indigentes 
devrait incomber a la societe et non du jeune stagiaire qui risque, etant oblige 
de travailler gratuitement, de ne pas apporter & ces affaires les soins qu’elles 
meritent.

A Ceylan le programme d’assistance judiciaire est regi par la 
Law Society, qui regoit cependant une subvention du gouvernement. 
Aux Etats-Unis, plusieurs gouvernements d’Etats recourent aux ser
vices d’un defenseur remunere sur les fonds publics pour les proces 
criminels. Dans les proces civils et les proces criminels pour lesquels 
il n’est pas prevu de defenseur ainsi remunere, l ’assistance judiciaire 
est a la charge de fondations charitables, certains juristes faisant 
frequemment don de leur temps.

Nos correspondants s’accordent generalement a reconnaitre qu’en 
theorie la distinction entre proces criminels et proces civils, ou entre
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proces criminels graves et moins graves, est theoriquement indefen- 
dable. Elle n ’a de sens qu’a titre de moyen rudimentaire d ’evaluer 
leur importance, dans les societes qui ne peuvent assumer les frais 
d ’une assistance judiciaire adequate.

Les reponses au questionnaire ne signalent aucune difficulty dans 
le financement de l’assistance judiciaire par le gouvernement, bien 
qu’il y ait naturellement la une source possible d’interventions offi- 
cielles dans l ’application du Principe de la Legalite. A Delhi, on avait 
discute pour savoir si l ’obligation d’assister les indigents devant les 
tribunaux incombait a l ’Etat ou au Barreau, pour en arriver finale- 
ment a la conclusion suivante:

Les professions juridiques ont pour obligation primordiale de s’efforcer 
d ’assurer l ’assistance juridique adequate. Toutefois l’Etat et la communaute 
ont, de leur cote, 1’obligation d’aider la profession juridique dans 1’accomplisse- 
ment de ce devoir.

Nous presentons la proposition ci-apres comme un resume des 
questions qui viennent d ’etre traitees:

La Primaute du Droit exige des juristes professionnellement competents 
sur les services desquels l’ensemble de la communaute puisse compter, et qui 
representent en fait cette communaute toute entiere, sans distinction de race, 
de religion, de convictions politiques etc. Le barreau doit compter assez de 
membres pour pouvoir se mettre au service de la collectivite dans toutes les 
affaires qui, par leur importance, justifient l’intervention d ’un technicien 
du droit, et sa constitution doit etre suffisamment diverse pour assurer qu’au- 
cun client qui en manifeste le desir n ’aura aucune difficulte a etre represente 
par un juriste appartenant a la meme catcgorie sociale que lui.
Les juristes doivent recevoir des honoraires equitables, et pour cela ils ne 
doivent pas etre trop nombreux. En effet, si tel etait le cas les honoraires de la 
majorite des praticiens se reduiraient a des sommes trop faibles pour que la 
societe puisse raisonnablement attendre d ’eux qu’ils fassent passer les interets 
de leurs clients avant les leurs. En outre les barreaux et les gouvemements 
doivent s’efforcer de donner a tout client indigent une assistance judiciaire 
adequate, chaque fois que ce client se trouve en presence de difficultes juri
diques qui pesent directement sur lui.

in . Ethique et discipline de la profession. Conditions d’admission

II est peut-etre impossible de formuler des normes ethiques qui 
puissent s’appliquer dans l’ensemble du monde. Les auteurs des 
reponses au questionnaire reconnaissent que, pour proteger la repu
tation de la profession, le juriste doit avoir une conduite irreprochable 
dans l ’exercice de sa profession aussi bien que dans sa vie privee. Tout 
conflit d’interets est considere comme nuisible a la reputation, mais 
personne ne suggere de definition precise de ce que peut etre exacte- 
ment un conflit inadmissible. C’est ainsi que la France et quelques 
autres pays considerent que doit etre interdit a l ’avocat:

le pacte de quota litis par lequel la remuneration de l’avocat serait calculee 
selon l’interet du litige: cette remuneration doit etre en principe fonction uni- 
quement du travail efTectue, quelque soient les interets en jeu.
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Dans les pays du Commonwealth le champerty, pacte prevoyant 
le partage des sommes a recouvrer, est interdit. C’est ainsi qu’une con
vention par laquelle un solicitor engagerait un proces contre une 
banque moyennant un pourcentage de 25% sur les sommes qui 
seront versees a son client a l’issue du proces est considere comme 
illicite. II serait egalement illegal d ’avancer a un client indigent le 
montant des frais d ’un proces moyennant l ’engagement par le client 
de payer en cas de succes des honoraires superieur a ceux prevus par 
les baremes normaux. Cependant, aux Etats-Unis, il est possible dans 
certaines instances de recourir a un systeme ou les honoraires sont 
fonction de Tissue et representent un pourcentage de la somme a 
recouvrer selon la decision du tribunal. II est difficile de dire qu’une 
telle disposition soit necessairement incompatible avec l ’application 
du Principe de la Legalite.

A peu d ’exceptions pres, tous les pays font savoir qu’il existe un 
code officiel de deontologie juridique et une autorite chargee d ’en 
assurer la mise en vigueur. De nombreuses reponses signalent cepen
dant des insuffisances sur ce dernier point. II peut etre utile de souli- 
gner que l’avocat doit etre avant tout un auxiliaire de la justice. Le 
congres de Delhi a emis sur ce point la conclusion suivante:

Pour assurer le respect du Principe de la Legalite, il est indispensable qu’il 
existe des professions juridiques reglementees, organisant librement leur 
propre activite. On admet cependant que les professions juridiques puissent 
etre soumises a un controle general des tribunaux, et qu’il puisse y avoir des 
regies posees par voie legislative sur Fadmission k l ’exercice de ces profess- 
sions.

En general, les reponses au questionnaire indiquent que cette 
condition a ete remplie, mais l’etendue de cette « organisation » varie 
considerablement, ainsi que la structure du barreau. Lorsque l’exer- 
cice de la profession se partage entre des solicitors et des avocats, 
certains problemes se posent a l’evidence; ils existent egalement dans 
les pays ou l ’organisation du barreau est regionale. Lorsque l ’exercice 
de la profession depend de la nature du tribunal (comme en Egypte, 
ou le droit de plaider devant la Cour supreme est exclusivement 
reserve aux membres les plus anciens et les plus eminents de la pro
fession) il se pose des problemes supplementaires. Cependant, ce qui 
semble presenter le plus d ’importance, c’est l ’existence d’une autorite 
disciplinaire, et l ’experience semble indiquer que la meilleure fagon 
de donner effet a cette autorite est d’en confier l ’exercice a la profes
sion juridique.

Aux Etats-Unis, la profession d ’avocat est organisee dans le cadre 
de chacun des cinquante Etats. Le barreau de chaque Etat se voit 
souvent deleguer la tache d ’examiner les candidats a l’admission au 
barreau et de prendre des mesures disciplinaires contre les infractions 
aux regies de deontologie. Les tribunaux des Etats exercent parfois 
une surveillance sur l ’admission des nouveaux avocats et sur les 
attributions disciplinaires du barreau, et un recours est toujours
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possible lorsque des mesures disciplinaires ou des decisions d ’exclu- 
sion sont contestees. En regie generale, c’est le pouvoir legislatif qui 
fixe les conditions d ’admission. II definit parfois aussi les motifs d ’ac- 
tion disciplinaire.

Un systeme similaire est suivi dans la plupart des pays, avec une 
participation plus ou moins grande des barreaux. A titre d’exemple, 
nous citerons les trois cas suivants:

France: L’admission est prononcee par l’Ordre des avocats du barreau 
envisage, cela sous controle des tribunaux judiciaire. L’avocat reste 
« stagiaire» pendant 3 a 5 ans, puis il est inscrit au « grand 
tableau». De meme, les sanctions sont prononcees par l’Ordre, 
toujours sous controle judiciaire, pour tout manquement aux regies 
professionnelles et morales.

Kenya: L ’organisme qui regit la profession juridique est le Conseil de la 
Law Society du Kenya, personne morale qui tient son existence de la 
Law Society o f Kenya Ordinance o f 1949 (ordonnance de 1949 
creant la Societe juridique du Kenya). En bref, cette society se 
compose de toutes les personnes qui sont qualifiees pour pratiquer 
le droit au Kenya et qui sont titulaires du brevet de praticien. Les 
membres de ce conseil, a savoir le president, le vice-president et six 
autres personnes, sont elus selon une procedure normale et democra- 
tique par l’assemblee generale annuelle de la societe. La direction de la 
society est conferee au conseil, qui a pouvoir de constituer des comi
tes et d’agir par leur intermediate, et de nommer aux postes de secre
taire ou de tresorier des membres qui pourront ou non etre retribues. 
Toute demande d ’admission a la societe en qualite d ’avocat est 
presentee par voie de petition adressee au Chief Justice. II est obli- 
gatoire d’adresser copie de la petition au secretaire du Conseil de 
l’enseignement juridique, organisrr e cree par l’ordonnance de 1961 
pour exercer une surveillance et une direction generale sur l’enseigne- 
ment du droit au Kenya, et au secretaire du conseil de la Law Society. 
Le Conseil de l’enseignement du droit est ainsi compose:
a) Le Chief Justice ou un juge designe par lui, president;
b) Un juge nomme par le Chief Justice-,
c) L ’Attorney General ou le Solicitor General',
d) Quatre avocats designes par le conseil de la societe;
e) Une personne associee a l’enseignement du droit en Afrique 
orientale, nominee par VAttorney General.
Les avocats ne peuvent etre rayes du role du barreau, c’est-i-dire, 
prives du droit d ’exercer, qu’en vertu de la procedure, expressement 
fixee par la loi a cet effet. Cette procedure prevoit, en premier lieu 
le dep6t d’une plainte; en second lieu, l’examen de cette plainte par 
un bureau d’enquete; en troisieme lieu, si la question est d ’ores et 
dcja jugee suffisamment grave, la comparution de l’avocat incrimine 
devant le conseil de discipline. II s’agit d’un organe dont la compo
sition, fixee par la loi, est la suivante:
a) L ’Attorney General et le Solicitor General, membres de droit;
b) Trois avocats (autres que le president, le vice-president et le 
secretaire de la societe) n ’ayant pas moins de dix ans d’anciennete 
dans l’exercice de la profession, qui sont elus par la Law Society 
pour une duree de trois ans.
Le conseil de discipline, apres avoir entendu l’avocat incrimine, 
expose ses conclusions et ses ordres dans un rapport adresse a la
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Cour supr&ne. Tout avocat lese par ce rapport peut interjeter appel 
devant la Cour supreme, qui en entreprend aussitot l’examen 
et prend les mesures disciplinaires qui pourront lui sembler justes. 
A cet egard les pouvoirs de la Cour supreme ne peuvent etre exetc£s 
par moins de deux juges. Un droit d’appel supplem ental est pr6vu 
devant la cour d ’appel de l’Afrique orientale.

Egypte: Toute mesure disciplinaire a l’egard d ’un juriste est exercee par un 
comite compose du president de la cour d’appel du Caire, de deux 
juristes eminents siegeant au meme tribunal et de deux membres du 
Conseil de l’Ordre respectivement designes par le juriste envers qui 
la mesure disciplinaire est prise et par le Conseil de l’Ordre. Le Con
seil de 1’Ordre a toujours la faculte de rappeler au juriste en cause 
les obligations qui lui incombent et de lui adresser un avertissement.

Les objectifs suivants peuvent-ils etre consideres comme genera- 
lement acceptables ?

La Primaute du Droit requiert F existence d’une autorite qui possede et exerce 
effectivement le pouvoir d’examiner les candidats au barreau pour determiner 
la valeur de leurs titres et leurs competences, et d’imposer des sanctions disci
plinaires a ceux qui n ’ont pas respecte le code de d£ontoIogie professionnelle. 
La meilleure fa?on d’exercer ces fonctions est d’en confler l ’exeicice a un 
barreau autonome et organise selon des principes democratiques, mais la 
ou une telle association n ’existe pas, le gouvemement doit se charger de ces 
taches. Les membTes responsables de l’organisme revetu de cette autorit6 
doivent administrer le code de deontologie pratiquement dans le meme 
esprit que les tribunaux lorsqu’ils infligent des sanctions dans les proces civils, 
et il doit exister un droit de recours judiciaire. Le barreau doit etre ouvert 
4 tous les juristes qualifies, a 1’exclusion de toute discrimination fondee sur la 
race, la religion, ou les c onvictions politiques. Les membres du Conseil de 
1’Ordre doivent constituer une representation equilibree de leurs confreres 
et de la communaute au service de laquelle ils se sont voues.

IV. L’avocat et son client

Le Congres de Delhi a traite des diverses questions portant sur 
les rapports entre l ’avocat et son client, et formule les observations 
suivantes:

Sous reserve de son obligation professionnelle d’accepter les dossiers dans 
certains cas, 1’avocat doit rester libre d’accepter ou de refuser le dossier qui 
lui est offert.
Bien que d’un pays a l’autre il existe des differences quant k l ’etendue de 
l’obligation qui incombe a un avocat d ’accepter un dossier, on peut considerer 
que:

i) toutes les fois que la vie, la liberty, la propriete, la bonne renommee 
d’un individu sont en jeu, celui-ci doit etre libre de se faire assister et 
representer par un avocat; dans ce cas, l’avocat doit etre souvent pret 
a assurer la defense de personnes impliquees dans des proces impopulaires, 
ou professant des opinions het6rodoxes pour lesquelles Favocat peut lui- 
meme n ’6prouver aucune sympathie.

ii) Lorsque Favocat a accepte un dossier, il ne peut pas renoncer a assurer 
la defense sans une raison valable afin de ne pas porter prejudice a son 
client.

iii) II est du devoir de l’avocat d’employer tous moyens de droit et de fait 
qu’il estime necessaires a la defense efficace de son client, et cela sans crain- 
dre les consequences qui pourraient s’ensuivre.
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Le questionnaire du comite III n ’a pas institue d ’enquete sur ces 
questions. II est cependant, dans les reponses, un point qui merite 
d ’etre releve. Pratiquement tous les pays ont signale que le caractere 
confidentiel des rapports entre le client et son conseil est respecte, 
sous reserve de quelques exceptions tres precises. C’est ainsi qu’en 
Norvege:

Les avocats ont dans tous les cas libre acces aupres des clients et le droit de 
confeier avec eux en tete-a-tete. Ce principe vaut tant pour les proems civils 
que penaux. Une legislation speciale a restreint dans une certaine mesure le 
droit general dont disposent les avocats de reveler des questions qui leur ont 
ete confiees par leur client. C’est le cas, par exemple lorsqu’un avocat est 
informe de plans ourdis pour l’execution d’un crime grave, ou lorsqu’une 
revelation est necessaire pour eviter qu’une personne innocente soit con- 
damnee. En outre, les lois fiscales et les lois sur les changes imposent aux avo
cats, dans un petit nombre de cas nettement specifies, le devoir de repondre 
aux questions posees par les autorites sur la situation financiere d’un client.

L’importance du caractere confidentiel de ces rapports entre 
avocat et client semble justifier la proposition suivante, qui vient 
s’ajouter a celles qu’avait enoncees le Congres de Delhi:

II est indispensable au respect de la Primaute du Droit qu’en dehors d ’un tres 
petit nombre d’exceptions precises, le client soit libre de parler avec son avocat 
de toutes les questions ayant trait a son affaire, sans avoir a craindre que celui- 
ci vienne a les reveler ulterieurement, soit volontairement, soit sous la pression 
des autorites.

V. L’organisation du barreau et la reforme de la loi

Avec une uniformite remarquable, presque tous les pays signalent 
l’absence de toute intervention gouvemementale dans les activites 
du barreau. Dans certains cas, cela peut tenir au fait que 1’organisa
tion professionnelle est a tel point denuee d’activite qu’il ne vaut pas 
la peine pour le gouvemement d’intervenir. Neanmoins, dans leur 
ensemble, ces temoignages sont impressionnants et indiquent une 
belle tradition d ’independance dans la profession d’avocat.

En revanche, on constate un manque d ’uniformite impressionnant 
sur l’activite deployee par les barreaux pour realiser des reformes. 
Plusieurs pays signalent qu’il n ’existe pratiquement aucune activite 
dans ce sens. Dans certains cas cette carence semble etre d’ordre 
structurel. Dans d’autres cas la composition du barreau pose des 
problemes. En void un exemple:

La Law Society (du Tanganyika) pourrait devenir un instrument efficace de 
reforme juridique si elle beneficiait d’un appui plus puissant de la part de tous 
les juristes en exercice. La majorite des praticiens du droit sont des non-Afri- 
cains, et un grand nombre d’entre eux n ’ont pas temojyie beaucoup d’interet 
pour les reformes juridiques qui s’imposent. Maintenant que le pays possede 
une Facult6 de droit a Dar es-Salam et que le nombre de juristes africains 
bcneficiant d ’une formation complete augmente sans cesse, l’avenir est plus 
brillant et l’on peut esperer que le barreau qui doit etre constitue dans un 
proche avenir sera en mesure de realiser une reforme juridique efficace.
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Malheureusement, dans bien des pays, 1’indifference des juristes 
semble etre la cause de cette activite insuffisante.

Lorsqu’une activite se manifeste en faveur de reformes, elle porte 
frequemment sur des questions presentant un interet particulier pour 
les juristes, telles par exemple les reformes de procedure. C’est ainsi 
qu’au Perou:

Comme exemple recent d’une intervention efficace du barreau dans le proces
sus de reforme legislative, on peut signaler qu’en 1959 le Conseil de l ’Ordre 
a constitue un comite charge de preparer un projet de loi portant amendement 
au code de procedure civile. Ce comite a maintenant termine sa tache et 
presente son rapport. II va de soi que l ’efficacite d’une telle intervention pro- 
cede beaucoup plus de la consideration dont jouit le barreau en tant qu’insti- 
tution autonome, et du prestige dont il est entoure dans la profession juridique, 
que de la lettre de la loi.

Une participation plus etendue se rencontre moins frequemment, 
mais elle existe. II y a dans plusieurs pays des comites permanents des 
barreaux, qui travaillent en liaison etroite avec les commissions legis
latives et les aident a rediger des projets de loi et a resoudre d ’autres 
problemes techniques. A cet egard, la realisation la plus importante 
est peut-etre celle de la Law Society des Solicitors a la Jamaique:

La societe des Solicitors formule constamment des representations au gouver
nement sur les additions et les amendements a la legislation; recemment elle 
a joue un r61e eminent dans la redaction de la nouvelle Constitution de la 
Jamaique independante, tout particulierement dans le renforcement des 
clauses assurant la protection des libertes fondamentales.

Le succes des barreaux qui font preuve d ’activite et ont des 
assises vraiment larges amene a formuler cette conclusion:

Un barreau autonome doit etre effectivement a l’abri de toute intervention 
de l’Executif. II doit, dans toute la mesure du possible, apporter une aide 
technique au pouvoir legislatif et au pouvoir executif. II a le devoir de pre
senter aux autorites qualiflees des programmes de reforme, particulierement 
dans les domaines ou 1’opinion publique fait preuve d’une comprehension 
tout k fait rudimentaire et ou les techniques et la competence de l’avocat 
sont d’une grande importance.
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QUATR1KME COMITE

Role de l ’enseignement du droit dans une societe en voie devolution

La conference actuelle de la Commission internationale de Juristes 
est la premiere ou Fenseignement du droit soit inscrit comme un 
sujet d ’importance majeure. Jamais jusqu’a ce jour des juristes 
eminents representant un si grand nombre de pays ne s’etaient reunis 
pour examiner les systemes d ’enseignement du droit a travers le 
monde. Rappelons les termes de l ’introduction a la quatrieme partie 
du questionnaire:

On doit considerer dans un esprit nouveau la question de l ’enseignement du 
droit si l ’on veut que les juristes soient aptes a veiller au respect de la Legalite 
par le Pouvoir executif dans une society en evolution. Dans l’enseignement du 
droit il est necessaire de mettre l ’accent sur deux groupes de regies: les regies 
de procedure legislative dans le cadre desquelles s’opere 1’adaptation de la 
legislation k des situations inedites et les regies de sauvegarde qui garantissent 
les droits des individus et des collectivites et ont donne naissance 4 des proce
dures juridictionnelles. Enfin, et ce dernier point n ’est pas le moins important, 
le professeur de droit doit dans son enseignement mettre en relief l’importance 
de la Primaute du Droit, souligner la complexity des probl£mes que pose une 
societe en evolution et inculquer a ses eleves les qualites qui permettent de 
maintenir au plus haut niveau possible les ideaux des professions auxquelles 
ils se destinent.

Nous nous accordons a admettre que la Primaute du Droit ne 
saurait etre preservee s’il n ’existe pas aux postes de commande des 
citoyens, magistrats, juristes ou fonctionnaires du gouvernement, 
qui ont re<;u une formation juridique appropriee. Nous affirmons 
egalement qu’une formation juridique excellente, de preference a 
une formation inferieure, est un objectif d ’importance cruciale pour 
les nations qui ont l ’espoir de resoudre ce que nous avons appele 
«le dilemme majeur que doivent affronter aussi bien les gouver- 
nements que les particuliers », a savoir: comment etablir l ’equilibre 
entre la liberte d ’agir efficacement reconnue a l ’Executif et la ten
dance inherante a l ’elargissement de ses pouvoirs, d’une part, et 
la protection de la communaute et de l ’individu dans la jouissance 
de leurs droits, d’autre part.

Des le debut de notre examen, nous devons insister sur ce point 
que les nations qui s’efforcent vraiment d’assurer une excellente 
formation juridique ont le choix entre une tres grande diversite de 
systemes. Nous ne tirerons pas grand profit de cer examen si les 
divers membres du comite IV se contentent d ’exposer leurs traditions
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et leurs experiences locales. Cependant, nous devons noter que parmi 
les eminents juristes participant a ce Congres, il se trouve des hommes 
qui ont ete instruits dans de petites ecoles, aussi bien que dans de 
celebres universites, dans des pays qui ne peuvent assurer le finance- 
ment que d ’une seule faculte de droit aussi bien dans des pays qui 
s’enorgueuillissent de plusieurs facultes, dans des ecoles privees aussi 
bien que dans des etablissements publics, dans des ecoles situees 
a l ’etranger aussi bien que dans des ecoles de leurs pays. En realite 
il n ’existe nulle part dans le monde une « ecole de droit type » ou 
« une ecole de droit modele ». Meme parmi les pays qui parlent la 
meme langue et partagent la meme tradition juridique, les methodes 
d ’enseignement de droit montrent des variations remarquables. 
Bien plus, a l ’interieur meme de certains pays, on constate une 
immense diversite d ’enseignements.

Les reponses au questionnaire du comite IV apportent une 
somme importante d’informations sur cette question d’enseigne
ment du droit. Cependant, les titres du questionnaire ne constitu- 
aient pas un ordre du jour qui convienne exactement a son objet, 
car ils etaient destines en tres grande partie a recueillir une documen
tation detaillee que nous pouvons maintenant resumer. Les delegues 
voudront bien se demander si l ’ordre du jour du comite IV peut 
se former aux points qui seront instructifs, dans le contexte de ce que 
le questionnaire appelle « une conception nouvelle de l’enseignement 
du dro it». Plus precisement, dans quelle mesure les institutions et 
les individus qui ont pour tache de former les juristes doivent-ils 
prendre la responsabilite de leur enseigner non seulement des regies 
de droit, mais aussi une juste comprehension de la Primaute du Droit? 
Doivent-ils leur enseigner non seulement ce qu’est « le d ro it», 
mais aussi comment et pourquoi il est devenu ce qu’il est, et aussi 
comment et pourquoi il doit etre ameliore? Doit-on leur enseigner 
non seulement les devoirs d’un avocat envers son client, mais aussi 
ses devoirs envers la societe?

Ces questions presentent une importance cruciale lorsque nous 
evaluons le role de l’enseignement du droit dans une societe en voie 
devolution. Elies ont la meme importance exceptionnelle pour les 
pays qui disposent de systemes d ’enseignement reposant sur d’ancien- 
nes traditions que pour les pays qui commencent seulement a etablir 
leurs systeme d ’enseignement. Mais ces questions different des enque- 
tes qui ont normalement preoccupe les educateurs. Par exemple, 
il est bien comprehensible que les professeurs et les doyens qui souf- 
frent de l ’insuffisance de leur bibliotheque et ne pergoivcnt qu’un 
maigre traitement concentrent leur attention sur les besoins materiels 
et sur leurs besoins personnels, plutot que sur le Principe de la Lega
lite, la reforme du droit et les responsabilites des juristes, a l’egard de 
la societe. De meme les tribunaux et les barreaux, qui constatent 
journellement le manque de connaissances elementaires, l’inexpe- 
rience et l ’amoralisme professionnel des jeunes diplomes, ont tendance
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a n ’accorder qu’une importance minime a ces besoins materiels et 
personnels. Nos reunions ne donneraient-elles pas de meiUeurs 
resultats si les delegues decidaient d ’eviter ce qu’on pourrait appeler 
« les problemes elementaires » pour concentrer au contraire leurs 
attention sur les « problemes inherants a la Primaute du D roit»? 
Si on accepte cette consideration ne serait-il pas interessant de voir 
s’il existe un accord sur des propositions comme celles que nous 
exposons ci-apres, en reservant ainsi la plus grande partie de notre 
temps a l ’examen des questions plus difficiles ?

A. Dans chaque pays, l ’objectif a long terme de l ’enseignement 
du droit doit etre d ’assurer que les besoins de services juridiques 
normaux qu’eprouvent les gouvernements et les clients des avocats 
puissent etre satisfaits par un nombre suffisant d ’hommes et de 
femmes ayant une competence et des qualites morales a la hauteur 
de ces besoins.
B. Dans chaque pays, la qualite des services rendus par l ’avocat 
sera determinee en partie par ses aptitudes naturelles, l ’enseigne- 
ment extra-juridique dont il aura beneficie, l’influence de son entou
rage (famille, communaute, confession religieuse, etc.). Nean- 
moins, les facultes de droit et l ’enseignement d ’educateurs ayant 
une orientation juridique auront et doivent avoir une influence 
marquee sur la qualite de ces services.
C. Ceux qui enseignent le droit doivent s’efforcer d ’inculquer 
a tous ceux auxquels ils decernent les grades un respect fonda- 
mental pour la Primaute du Droit. De plus, le climat des etablis- 
sements d’enseignement doit etre assez liberal pour que les 
differents secteurs de l ’opinion y soient representes.
D. Bien que les besoins locaux doivent souvent requerir une 
attention speciale, l ’enseignement du droit sera plus efficace a 
longue echeance (1) si les Universites se voient assigner un role 
preponderant; (2) si les pouvoirs publics (dans la personne des 
magistrats, des legislateurs, des fonctionnaires de l ’Executif) voient 
reduire le degre de controle qu’ils exercent sur ceux qui enseignent 
le droit; (3) si les institutions qui peuvent collaborer entre elles y 
sont encouragees, pour le plus grand avantage de l ’experience, de 
la specialisation et des objectifs de l ’enseignement du droit.

Si un accord peut se realiser sur des propositions semblables a 
celles-ci, on peut alors aborder l ’examen des questions qui vont etre 
etudiees maintenant.

I. Faut-il etoffer les programmes?

Voici comment debutait le questionnaire du quatrieme comite:
Dans votre pays, les etablissements d’enseignement du droit pre- 
parent-ils leurs eleves a affronter le probleme de la Primaute du 
Droit dans une periode de developpement economique et social?
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Des questions subsidiaires portaient sur des questions d ’ethique, 
de liberte civile et sur l’ampleur de l ’enseignement que l ’on se propose 
de donner. Voici a titre d ’exemple quelques reponses a la question 
No. 6 ainsi formulee: « Serait-il possible de completer la formation 
des etudiants en droit sur les questions indiquees ci-dessus ? »

II est assurement souhaitable que, dans une societe en voie devolution cons- 
tante, il existe dans les facultes de droit d’autres cours portant sur des sujets 
d’importance decisive pour la science juridique. II devrait y avoir par exemple 
une chaire de sociologie, ou l’on aiderait a rechercher les fondations du droit 
et a expliquer les raisons de ces institutions. II devrait exister egalement, 
non seulement une chaire de philosophie du droit, mais aussi une chaire 
consacree a l’enseignement de la philosophie en general. Cette reflexion 
semble tout-4-fait evidente, si on considere que le droit n ’est pas autre chose 
que la vie de l’humamte. En outre il conviendrait de creer une chaire de 
sciences politiques, afin d ’enseigner, dans un esprit analytique et critique, les 
normes qui president £l devolution des activites politiques de notre epoque, 
en signalant tout particuliferement certains aspects regrettables de ces acti
vites. En resume, l’enseignement du droit devrait avoir un caractere beau- 
coup plus nettement humaniste.
La question de savoir s’il est possible d ’intensifier l’enseignement dans l’un 
ou 1’autre des domaines que nous venons de signaler represente toujours une 
question difficile. En raison du grand nombre de sujets que l’on doit enseigner, 
et par consequent de l’ampleur du programme d ’etudes, on doute qu’il soit 
possible [en Norvege] de consacrer plus d’attention aux problemes de la 
Primaute du Droit qu’on ne l’a fait jusqu’a present. II s’agit aussi d’une 
question d’octroi de credits, de creation de quelques nouvelles chaires k la 
faculty, et de la parution de livres plus nombreux en norvegien sur ces divers 
sujets.

Les observations suivantes pourraient etre signalees a l’attention 
du quatrieme comite:

II convient de reorganiser divers sujets, tels que l’histoire du droit, le droit 
constitutionnel et la philosophie du droit.
J ’insiste sur la necessite de donner aux etudiants en droit une formation 
philosophique qui soit a la fois generale dans sa portee et profonde...
II serait souhaitable d ’accroitre dans le systeme fran?ais l’importance accordee 
a 1’etude du droit compare.
Le programme de la Faculte pourrait etre modifie, et l’on pourrait demander 
a des professeurs etrangers de collaborer a l’enseignement de sujets pour 
lesquels il n ’existe pas de professeurs qualifies dans le pays.
II convient a mon avis d’organiser un cours special sur l’ethique de la profes
sion juridique, d’augmenter la remuneration des professeurs de droit et de 
rehausser les normes de discipline.

Que l ’on doive se preoccuper de questions tout a fait positives et 
pratiques, c’est ce que demontre cet extrait d’une reponse au question
naire :

L’enseignement du droit en est encore a ses debuts au Ghana, ou, par conse
quent, il n ’est encore qu’au stade experimental. De brefs stages organises pour 
les professeurs du Ghana dans des institutions situees a l’etranger pourraient 
leur permettre d’en rapporter des idees nouvelles qui seraient de nature a 
aider considerablement a ameliorer notre enseignement. En outre, il est indis
pensable d’entreprendre des recherches considerables dans l’histoire du droit 
et dans le droit local, si on veut mettre & la disposition des etudiants des sujets
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d’etude suffisants. A cet egard, tres peu de travaux ont ete executes jusqu’a 
maintenant. Les raisons d’entreprendre cette tache n ’etaient peut-etre pas 
tout-a-fait aussi puissantes lorsqu’il n ’existait pas de systeme local d ’enseigne- 
ment du droit. Maintenant, puisque nous possedons notre propre systeme 
d’enseignement du droit, des recherches de cet ordre seront necessairement 
entreprises, sous reserve evidemment que les fonds necessaires soient dispo- 
nibles.
II convient cependant de constater que les pays qui beneficient de 

systemes d ’enseignement tres evolues ne sont en aucune fagon enclins 
a les proposer comme modeles. Par exemple:

Les questions posees ont fait, depuis la reouverture des Universites apres la 
guerre, l’objet de debats prolonges et parfois assez violants, surtout lorsqu’il 
s’agissait de la riforme des universites et des facultes de droit en Allemagne. 
Ces dibats sont maintenant partiellement ressuscites, partiellement ecartes 
par des plans de tres grande portee sur l’expansion des Universites actuelles ou 
la formation de nouvelles universites. Nous ne pouvons pas, dans le cadre du 
questionnaire, aborder des discussions d ’une telle ampleur.

Quels sont done les objectifs qu’il est possible d ’atteindre dans l ’en- 
seignement de revolution historique du droit et de son cadre politique 
economique et social ? Quels sont ces objectifs dans l ’enseignement 
des methodes, des processus et des techniques par lesquels le droit 
croit et se developpe? Quels sont ces objectifs dans les programmes 
d ’etudes qui contiennent d ’amples references au droit public et aux 
services publics? Quels sont les points sur lesquels il convient d ’in
sister en matiere de responsabilite professionnelle, (y compris les 
regies d’ethique juridique) et de liberte civique? La proposition ci- 
apres peut-elle convenir pour les juristes d ’une nation? peut-elle 
contenir plus qu’un pieux espoir et une promesse vide ?

Dans chaque pays, les Facultes de droit et leurs professeurs doivent etre 
constamment en eveil, face aux dangers d’une formation juridique trop etroite 
dans sa portee, trop provinciale dans ses conceptions, et trop positive. Cela 
ne signifie pas que le droit local et d ’autres sujets pratiques puissent etre 
laisses de cote. Tout au contraire, c’est a tort qu’on ne reconnait point, 
parfois, l ’importance qu’ils meritent. Quelle que soit son habilete profession
nelle, un juriste ne saurait considerer qu’il a re?u une education suffisante 
s’il n ’a pas beneficie d ’un enseignement sur les rapports anciens et actuels 
entre les principes de la Primaute du Droit et les exigences de 1’evolution 
iconomique et sociale.

II. Qui doit etudier le droit ?

La question de savoir si des candidats sont qualifies pour entrer 
dans une Faculte de droit est determinee en partie par leur aptitudes 
innees, en partie par leur formation anterieure, en partie par la qualite 
des motifs qui les inspirent, la valeur de leur caractere et leur atta- 
chement a la justice. Nous suggerons les conclusions suivantes:

1) II est necessaire de privoir des epreuves de caractere universitaire au 
moment de l’admission; d’autres epreuves (portant par exemple sur les mobiles 
du candidat et sur ses aptitudes a un poste de commandement) pourraient 
etre egalement necessaires. Seuls les candidats qui semblent capables d’at
teindre les normes que 1’on doit exiger pour l’exercice du droit devraient etre
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admis aux ecoles de droit, afin que les ressources disponibles pour cet ensei- 
gnement ne soient pas gaspillees en faveur d ’etudiants non qualifies.
2) En regie generate, les epreuves portant sur la race, la religion, et les convic
tions politiques ne sont pas conformes au Principe de la Legalite. Les juristes 
doivent veiller scrupuleusement a assurer un libre acces a l’enseignement 
du droit.

II ressort des reponses au questionnaire que trop souvent l ’ensei- 
gnement du droit n ’est accessible qu’a ceux qui peuvent assurer le 
financement de leurs etudes. Les juristes doivent prendre des initia
tives pour faire accorder des prets et des bourses d ’etudes; cette 
question a autant d ’importance pour une Faculte de droit que celle 
des salles de classe et de la bibhotheque. La Primaute du Droit ne 
saurait etre preservee par une magistrature et un barreau dont les 
membres n ’auraient ete recrutes que dans des families aisees.

III. Qui doit enseigner le droit?

Dans certains pays, les professeurs de droit sont des juristes bene- 
ficiant d ’une haute consideration; dans d’autres pays leur reputation 
est contestable. Certaines facultes accordent des traitements eleves; 
d ’autres semblent se contenter des mediocres professeurs qu’un 
maigre traitement peut attirer. Certains critiques pretendent que le 
juriste qui consacre tout son temps a l’enseignement n ’est trop sou
vent qu’un theoricien. D ’autres disent qu’un professeur a temps 
partiel qui doit consacrer le meilleur de son activite a la pratique 
judiciaire pourra difficilement se tenir a un niveau theorique suffisant.

Les membres du quatrieme Comite auront a examiner le role du 
professeur de droit apres avoir formule leurs conclusions sur le role 
des Facultes de droit. La plupart d ’entre nous savent par experience 
personnelle l ’influence qu’un professeur eminent peut avoir pour 
determiner la vocation et les aspirations des etudiants. Un grand 
magistrat americain, M. Benjamin Nathan Cardozo, tint un jour ce 
discours a un groupe d ’etudiants en droit:

Vous etudierez la sagesse du passe, car dans une jungle d’interets contradic- 
toires une piste a ete tracee. Vous etudierez la vie de l’humanite, car c’est 
dans cette vie que vous devrez mettre de 1’ordre, et pour le faire avec sagesse, 
vous devez acquerir le savoir. Vous etudierez les preceptes de la justice, car 
ce sont la les verites que vous devrez faire triompher. Telle est la noble entre- 
prise, la belle tentative, la splendide possibilite de realisation auxquelles je 
vous invite et pour lesquelles je vous accueille r.

La question que nous posons doit etre: quelles sont les meilleures 
methodes que les nations doivent s’efforcer de suivre pour choisir 
les professeurs capables de repondre a cette invitation de Cardozo?

1 The Game o f the Law and Its Prizes, discours prononce au soixante-quator- 
zieme « Dies Academicus » de l’Ecole de droit d’Albany le 10 juin 1925.
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IV. Qui doit reglementer l ’enseignement du droit?

A titre d ’introduction, nous avons suggere dans les pages prece- 
dentes de limiter le controle des pouvoirs publics sur l’enseignement 
du droit. On nous signale cependant de plusieurs pays que, dans cer- 
taines Ecoles de droit, des hommes d ’affaires sans qualification et 
parfois sans scrupules, animes par l ’appat du gain, exploitentle desin- 
teressement des jeunes gens qui, dans une noble ambition, se sont 
orientes vers une carriere juridique.

Les formes de reglementation qu’il est necessaire d ’instituer pour 
assurer le respect de certains principes essentiels, pour garantir une 
utilisation efficace des fonds publics et des subventions, et pour sus- 
citer des aspirations orientees vers la Primaute du Droit, varient 
considerablement d ’un pays a l ’autre. L’essentiel est que dans chaque 
pays on reconnaisse comme objectif un systeme qui permette aux pro- 
fesseurs, avec la collaboration d ’autres juristes, d ’avoir la formation 
intellectuelle, le dynamisme et l ’imagination requis pour elaborer les 
programmes d ’etudes, reglementer les examens et la collation des 
diplomes, et diriger avec sagesse les etablissements d’enseignement.

En outre, tous ceux qui dirigent l’enseignement du droit doivent 
avoir une idee claire de la necessite des libertes academiques. La Pri
maute du Droit ne saurait s’epanouir la ou les travaux des profes- 
seurs et des etudiants sont censures, ou les activites politiques privees 
sont restreintes, ou le champ ouvert a la recherche est delimite par 
les pouvoirs publics. La libre recherche de la verite doit etre le carac- 
tere essentiel de l ’enseignement juridique tel que nous le comprenons.
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